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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l'ech.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 31 décembre et 3 janvier. 

FEMME SÉPARÉE DE CORPS. — ENGAGEMENT THÉÂTRAL — 
REFUS D'AUTORISATION PAR LE MARI. 

L'autorisation de justice peut toujours remplacer celle du 
mari, pour permettre à la femme l'exercice honnête d'une 
■profession qui serait non unique ressource; l'article 219 
du Code Napoléon contient à cet égard une disposition 
générale qui n'admet point d'exception. 

Mais, par cela même, la justice, après examen des faits, 
peut, elle aussi, refuser l'autorisation demandée. 

Nous avons annoncé, dans notre numéro du 1er 

janvier 1868, que la lro chambre de la Cour s'était 
constituée en chambre, du conseil pour connaître de 
l'appel d'un jugement du Tribunal civil de la Seine, 
du 9 octobre 1867, qui accorde à une jeune dame, 
Mmo Crémieux. l'autorisation de contracter un enga-
gement théâtral (à l'Opéra-Comique), malgré le re-
fus de son mari, aa profit duquel la séparation de 
corps a été jy-^'fUemment prononcée. 

Nais rappelons le texte de ce jugement, publié déjà 
dans la Gazette des Tribunaux du 10 octobre : 

«Le Tribunal, 
La lb^e qui touche l'exception : 

« Attendu que l'autorisation de contracter un engage-
ment théâtral peut, comme toutes les autorisations, être 
accordée par le Tribunal, en chambre du conseil, à dé-
faut de consentement de mari; 

« Au fond: 
« Attendu que la dame Crémieux est sans ressources 

personnelles ; 
« Que son mari ne lui paie aucune pension et qu'il y a 

nécessité pour elle de pourvoir à ses besoins ; 
'. « Par ces motifs, 

« Rejette l'exception proposée ; 
« Accorde à la dame Crémieux l'autorisation deman-

dée, 
« Et condamne le mari aux dépens. » 

La Cour, après avoir entendu, en chambre du con-
seil, M° Crémieux père, avocat de son fils, appelant, 
M0 Jules Favre, avocat de Mme Crémieux, et en ses 
conclusions M. l'avocat général Benoist, a rendu 
aujourd'hui, -en audience publique, l'arrêt suivant ; 

« La Cour, 
« Sur l'exception présentée par l'appelant : 
« Considérant que l'appelant soutient qu'il est de cer-

tains actes, notamment un engagement théâtral souscrit 
par une femme, pour lesquels l'autorisation do son mari 
ne peut être remplacée par celle de la justice; 
. « Considérant que la disposition do l'article 219 du Code 
«apoléon est générale, qu'elle n'admet point d'exception 
et ne pouvait en admettre ; qu'il était en eifet impossible 
de reconnaître au mari le droit absolu d'empêcher sa 
femme d'exercer honnêtement une profession qui serait 
son unique ressource; 

« Qu'ainsi l'exception a été à bon droit repoussée par 
le Tribunal ; 

« Au fond : 
« Considérant que si la carrière théâtrale peut être di-

gnement suivie, on ne peut se dissimuler qu'elle présente 
bien des dangers pour une jeune femme, et qu'elle ap-
hélie sur ses fautes et même sur ses imprudences une pu-
blicité et un éclat tout particulier; 
' « Qu'il est dès lors du devoir du mari comme du père 
de famille d'examiner avec soin s'il convient de laisser sa 
femme ou sa lille s'engager dans une telle voie; 

« Considérant que, dans les circonstances où il se 
tiouve placé, l'appelant a bien apprécié ce qu'exigeait le 
soin de sa dignité et l'intérêt bien entendu de sa famille 
et de sa femme en refusant d'autoriser celle-ci à contrac-
ter un engagement au théâtre ; 

« Que si l'intimée a présentement pour toute ressource 
une pension que lui doit son père, cette pension a été 
jugée suffisante; que d'ailleurs le talent même qui sert de 
motif à la demande de l'intimée peut lui fournir, en de-
hors de la scène, des moyens d'existence suffisants pour 
la vie modeste et retirée qui convient à la situation qu'elle 
s'est faite ; 

« Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir opposée par 
l'appelant, laquelle est rejetée, 

« Statuant au fond, met à néant le jugement dont est 
appel; déboute l'intimée de toutes ses fuis et conclusions; 

« Ordonne la restitution de l'amende; 
« Compense les dépens. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4e ch.). 

Présidence de M. Metzinger. 

, Audience du 21 décembre. 

ATELIER. — MACHINE. — «ANGES QU'ELLE PRÉSENTE. — 
, «OIGTS COUPÉS. ACCIDENT. &ES!'OKSABIIiITÉ DU PA-
„ TR0N- — DEMANDE EN- DOMMAGES-!* tÉRÈTS. 

Le 22 octobre 1866, à six heures du soir, M"e Le-
blanc, (1e dix-huit, ans, employée comme ou-

vrière, dans une fabrique pour la préparation et le 
teillage du lin, à alimenter une machine mue par la 
vapeur au service de laquelle elle était préposée, eut 
dans son travail trois doigts de la main droite écra-
sés, qu'il fallut amputer eusuile. Cette machine mar-
chant et s'arrêtant tour à tour, elle n'avait pas, pen-
dant le temps d'arrêt, assez vite fait la petite opéra-
tion qu'elle avait mission d'accomplir, elle s'était 
servie de sa main au lieu de se servir d'un instru-
ment à ce destiné, et le malheur était arrivé. 

Elle a formé, ou plutôt son père a formé pour elle, 
une demande en paiement d'une provision de 600 
francs et d'une rente annuelle et viagère de pareille 
somme contre MM. Deibard père et fils, ses patrons, 
propriétaires de la fabrique. 

Pour repousser cette demande, et à l'appui de leur 
résistance, consistant à soutenir que le malheur qui 
lui était arrivé était imputable à la seule imprudence 
de MUo Leblanc, MM. Deibard père et fils ont arti-
culé et offert de prouver les faits suivants, à savoir: 
î° que la machine à teiller le lin dans laquelle M1I,! 

Leblanc avait laissé prendre sa main n'offrait dans 
son -mécanisme aucun danger pour la personne char-
gée de la servir; 2° que le 17 octobre, cinq jours 
avant l'accident du 22 octobre, Mlle Leblanc avait, 
par inattention et négligence, engagé dans la machine 
le crochet en fer qui lui servait à nettoyer les cylin-
dres et causé par là une rupture et par suite un chô-
mage de plusieurs jours ; 3° que depuis ce premier 
accident, le crochet en fer avait été non pas suppri-
mé, mais remplacé par un crochet en bois; que ce 
crochet en bois avait été remis à MUe Leblanc avec 
ordre de s'en servir, loin qu'il lui eût été ordonné, 
sous peine d'expulsion, de n'employer que sa main ; 
4° quau moment de l'accident, au lieu de suivre les 
mouvements de la machine, Mlle Leblanc, contraire-
ment aux ordres qu'elle avait reçus, était accoudée 
sur la table de la machine et occupée à causer avec 
sa compagne d'atelier. Ils ont demandé aussi subsi-
diairement : que la machine à teiller le lin dont s'a-
git soit vue et visitée par expert, lequel la fera fonc 
tionner et dira si l'accident arrivé à M1Ic Leblanc a 
pu provenir du fait de la machine, ou, au contraire, 
s'il est arrivé par suite de la négligence ou de l'im-
prudence de MUe Leblanc. 

La demande de M. Leblanc père, malgré cette ré-
sistance, a été accueillie par jugement du Tribunal 
civil de Melun du 17 mai 1867, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Considérant qu'il est établi que le 22 octobre 1886, à 

six heures et demie du soir, la mineure Leblanc, em-
ployée comme ouvrière dans l'usine exploitée à la Fon-
taine-Ronde par la société Deibard et iïls aîné, pour la 
préparation et le teillage du lin, a, dans son travail, 
consistant à alimenter la machine spéciale, mue alors par 
la vapeur, de la paille de lin destinée au teillage, eu la 
main droite engagée dans le cylindre en mouvement ; que 
trois doigts écrasés ont dû, par suite, être amputés; 

« Considérant que cet accident, s'il pouvait en partie 
être imputé à l'imprudence personnelle de la jeune Le-
blanc, qui, par excès de zèle, aurait, sans attendre un 
temps d arrêt de la machine, opéré avec la main le net-
toiement des cylindres enroulés dé filasse, a été encore la 
conséquence dé la défense faite par le sieur Deibard fils 
de se servir pour l'opération de dégagement des cylin-
dres du crochet en fer dont l'usage avait été, aux mains 
de l'ouvrière, une cause d'avarie au mécanisme et de 
chômage dans l'usine; 

« Considérant que cette interdiction du crochet en fer 
a commandé l'usage imprudent de la main pour une opé-
ration, sinon difficile, au moins dangereuse, d'où naît 
contre les sieurs Deibard la responsabilité de l'accident 
dont la jeune Leblanc a été victime ; 

« Qu'en vain Deibard fils prétend soutenir qu'au cro-
chet en fer il avait substitué un crochet on bois, dont la 
fille Leblanc a eu le tort de n'e pas se servir; 

« Qu'il est formellement contredit par la fille Leblanc, 
qui affirme n'avoir exécuté que les instructions qui lui 
auraient été données et accompli un acte indispensable 
au fonctionnement de la machine, et commandé par Dei-
bard lui-même, sous menaces de renvoi de l'atelier; 

« Considérant que des documents de la cause, et des 
explications des parties contradictoirement entendues à 
l'audience, il résulte que c'est aux imprudentes exigences 
de Deibard qu'est dû l'accident; 

c Considérant que si, comme le prétend Deibard, un 
crochet en bois eût été mis à la disposition de la jeune 
Leblanc le jour même de l'accident, on ne saurait admet-
tre qu'elle eût négligé d'en faire usage; qu'il est plus fa-
cile de croire que ledit crochet n'a été confectionné qu'a-
près l'accident; 

« Considérant que, dans ces circonstances, la position 
des ouvriers vis-à-vis de Deibard, au point de vue des 
témoignages àrecueillirsur les faits et causes de l'accident, 
commande une certaine réserve; 

« Que la preuve de l'imprudence engageant la respon-
sabilité de Deibard ressort suffisamment des vraisemblan-
ces d,es causes données à l'accident; 

« Par ces motifs, appréciant le dommage, l'âge, la po-
sition de la jeune Leblanc et son avenir, sans s'arrêter 
aux conclusions à lin d'enquête, 

« Condamne les sieurs Deibard père et fils aîné solidai-
rement à payer au sieur Leblanc père, comme représen-
tant sa fille mineure, Marguerite-Marie Leblanc, à titre 
de dommages-intérêts, pour le préjudice causé à elle par; 
imprudence, la somme de 2,500 francs, qui sera em-
ployée en achat de rente 3 pour 100, par le ministère de 
Marius Blanchi, agent de change près la Bourse de Paris, 
que le Tribunal commet à cet effet, à la diligence et sous 
la surveillance de M" Waflart, avoué à Mclun, aux mains 
duquel ladite somme sera directement versée par Deibard 
père et fils aîné; 

« Condamne en outre lesdits sieurs Deibard et fils 
aîné solidairement aux dépens. » 

MM. Deibard père et fils ont interjeté appel de ce 
jugement. 

Dans leur intérêt, M° Josseau a soutenu, notam-
ment, que si défense avait été faite à M"3 Leblanc 
de se servir d'un crochet en fer avec lequel elle avait 
fait un malheur quelques jours avant l'accident qui 
lui était arrivé, ce crochet en fer avait été remplacé 
par un crochet en bois qui était à sa disposition le 
jour même de cet accident ; au surplus, êe n'est pas 

en nettoyant la machine que l'accident dont s'agit est 
arrivé, c'3st en causant avec une compagne d'atelier 
qu'elle a maladroitement et sans utilité exposé sa 
main à êlre prise par un engrenage transversal oc-
cupant k milieu de la machine et dont elle n'avait 
pas besoia de s'approcher. M° Josseau s'efforce d'éta-
blir ensuite la vérité des faits articulés, dont il de-
mande à être autorisé à faire la preuve par une en-
quête. 

M. Leblanc père, de son côté, a interjeté aussi un 
appel de ce jugement pour obtenir une augmentation 
de domnicges-intérêts. 

M0 Du tard a soutenu cet appel. 
Conformément aux conclusions de M. Laplagne-

Rarris, substitut du procureur général, la Cour a 
rendu l'arrêt suivant : , 

« La Coar, 
« Considérant que des faits constants au procès il ré-

sulte : quî la machine dont le service a été' confié à la 
fille Leblanc était établie dans des conditions dangereuses 
pour l'ouvrière ; 

« Que l'accident dont s'agit a été causé par l'impru-
dence de Deibard ; 

considérant que les dommages-intérêts alloués par 
les premiers juges sont suffisants ; 

« Sans s'arrêter ni avoir égard, par les motifs ci-des-
sus exprimés, aux conclusions subsidiaires des appelants, 
dont ils sont déboutés, confirme, et néanmoins dit que 
dans la huitaine de la signification du présent arrêt, l'em-
ploi de la somme do 2,500 fr. en rentes sur l'Etat, au 
nom de la lille Leblanc, sera fait directement par les ap-
pelants, lesquels seront tenus de remettre l'inscription de 
rente à Leblanc ès-noms ; 

« Condamc chacun des appelants en l'amende et aux 
dépens de son appel. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Husseiiot. 

Audience du 16 novembre. 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE. — PRIX APPARENT ET PRIX 
RÉEL. — EXPROPRIATION. — FRAUDE. 

La vente d'un fonds de commerce, dont le prix a été exa-
géré en vue d'une prochaine expropriation, est un acte 
frauduleux. 

V acheteur de ce fonds n'est pas recevable à demander une 
réduction de prix en excipant de la frauda à laquelle il 
a participé. 

A plus forte raison en doit-il être ainsi si les parties, 
après avoir fixé un prix apparent et fictif, n'ont exé-
cuté la convention qu'à l'égard du prix réel. 

Dans ce cas, la réduction est toute faite ci il y a lieu de la 
consacrer. 

Ainsi jugé par la décision suivante, rendue sur les 
plaidoiries de Mos Froment et Buisson, agréés des 
parties : 

« Le Tribunal reçoit Paquin opposant en la forme au 
jugement par défaut contre lui rendu en ce Tribunal le 
2 août dernier, et statuant tant sur le mérite de son op-
position que sur sa demande additionnelle et la demande 
reconventioncelle de Rony : 

« Attendu qu'aux termes de conventions verbales in-
tervenues entre les parties à la date du 28 février dernier, 
Rony a vendu à Paquin un fonds de commerce de bou-
langerie qu'il exploitait à Paris, rue Galaude, 17, à cer-
taines conditions déterminées et au prix de 65,000 fr. ; 

« Attendu que Rouy a garanti à son acheteur, pendant 
les mois demars et avril, une cuisson de quatre sacs de 
farine par jour ; 

« Attendu que Paquin, prétendant que ce chiffre n'a-
vait pas été atteint dans les conditions convenues, de-
mande aujourd'hui que la vente soit annulée ou subisse 
une réduction de prix ; 

« Mais attendu qu'il résulte des explications des parties, 
des débats et des faits delà cause,que le prix réellement 
payé du fonds n'a été que de 50,500 francs; que si Pa-
quin allègue que le prix de (35,000 francs n'était que fictif 
et n'avait été fixé ainsi que dans la prévision d'une ex-
propriation, il n'en apporte pas la preuve; que, du reste, 
ce serait se prévaloir d'une convention ayant un but frau-
duleux et que le Tribunal ne saurait admettre, nul ne 
pouvant se prévaloir de sa propre indignité; 

« Attendu, du reste, que, sans s'arrêter à examiner si la 
quotité de la vente convenue a été ou non atteinte, il y 
a lieu par le Tribunal, avec les cléments d'appréciation 
qu'il possède, de décider qu'au moyen de la réduction de 
14,500 francs faite sur le prix total de la vente, et vu la 
diminution que le fonds de boulangerie a pu subir, la 
somme payée est uue juste appréciation de sa valeur; 
qu'il convient en conséquence de déclarer Paquin non 
recevable, en tous cas mal fondé dans toutes ses deman-
des, lins et conclusions; 

« Sur la demande reconventionnelle de Rouv en paie-
ment de 835 fr. 02 c: 

m Considérant que les faits de la cause ne sont pas suf-
fisamment éclaircis, qu'il y a lieu de renvoyer les parties 
de ce chef devant un arbitre rapporteur; 

« Par ces motifs , 
« Jugeant en premier ressort, vu le rapport de l'ar-

bitre, déboute Paquin de son opposition au jugement du-
dit jour 2 août dernier ; 

« Ordonne que ce jugement sera exécuté selon sa for-
me et teneur, nonobstant ladite opposition ; 

« Déclare Paquin non recevable, en tous cas mal fondé 
dans sa demande du 31 octobre dernier, l'en dé-
boute ; 

« Et le condamne par les voies de droit aux dépens de 
ce chef; 

« Sur la demande reconventicnnelle de Rouy : 
« Ordonne, avant faire droit, et tous droits et moyens 

respectivement réservés, que les parties se retireront de-
vant la chambre des grains et farines, que le Tribunal 
nomme d'office arbitre rapporteur ; dépens réservés de ce 
chef. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Saillard. 

Audience du 19 décembre. 

DROIT DE CHASSE. — CESSION. 

Le droit de chasse, accordé par un propriétaire sur ses 
terres, né peut être cédé à un tiers sans le consentement 
de ce propriétaire. 

L'arrêt que nous publions fait connaître suffisam-
ment les faits de la cause. Cet arrêt est ainsi conçu : 

« La Cour, 
« Considérant que Pascon reconnaît qu'il a été surpris 

le 7 septembre 1867 sur des propriétés appartenant a la 
baronne du Charmeil, mais dont Macquin a loué la 
chasse; mais qu'il excipe d'une cession qui lui avait été 
faite par un sieur Joux d'un droit de chasse appartenant 
à celui-ci; 

« Qu'en effet, par un acte à la date du 18 septembre 
18(50, enregistré, Joux, mandataire comme fondé de pou-
voir verbal de Mme du Charmeil, a loué à un sieur Mac-
quin la chasse sur la propriété de ladite dame aux condi-
tions qui y sont indiquées, et en outre avec une réserve à 
son profit stipulée : 

« Il (Macquin) devra laisser à M. Joux et à un de ses 
« invités, qui ne pourra être de Montereau, le droit de 
« chasse sur lesdites propriété, sans aucune indemnité, les 
« jours qui seront indiqués ; » 

« Qu'à la date du 26 décembre 1866, par un acte enre-
gistré le 27 juillet 1867, Joux a cédé son droit de chasse 
à Pascon ; 

« Considérant que ce droit était exclusivement personnel, 
que les raisons déterminantes d'une telle stipulation sont 
prises dans la personne même qui doit en profiter, par 
exemple son habileté comme chasseur, l'usage plus ou 
moins fréquent que ses occupations lui permettent de 
faire de ce droit; que s'il en était autrement, l'usage pour-
rait devenir un abus nuisible au cédant et une véritable 
charge pour la propriété; 

« Considérant que ce droit, ainsi défini et caractérisé, 
ne peut, sans l'autorisation des colocataires et du pro-
priétaire, faire l'objet d'une cession ou d'une transmission 
quelconque; 

« Considérant que, par acte du 30 décembre 1866, rati-
fié par Mme la baronne du Charmeil, enregistré le 28 
mars 1867, Louis du Charmeil, mandataire de sa mère, a 
résilié le bail de chasse du 18 septembre 1866, passé par 
Joux à Macquin, et a loué de nouveau toute la chasse au-
dit Macquin; 

« Que Macquin a été ainsi substitué complètement aux 
droits de Mme du Charmeil et in\esti de tous ses droits; 

« Considérant qu'il importe peu que Macquin ait laissé 
Pascon chasser pendant quelque temps, en vertu de la 
cession à lui faite par Joux ; que cette tolérance ne sau-
rait altérer l'étendue du droit de Macquin ; 

« Que sur ce point la preuve de ces faits articulés par 
Pascon devient inutile ; 

« Considérant que le juge de l'action et le juge de l'ex-
ception... ; 

« Par ces motifs, met le jugement dont est appel et 
l'appellation au néant; , 

«Emcndant, dit que c'est sans droit que Pascon a chas-
sé sur les terres loeées à Macquin, le droit qu'il tenait de 
Joux étant personnel et intransmissible; 

« Dit qu'il n'y a lieu d'entendre les témoins; 
« En conséquence, déclare Pascon coupable d'avoir, le 

7 septembre 1867, chassé sur les terres de la baronne du 
Charmeil, situées dans la commune de Laval, donlda 
chasse est louée à Macquin, et ce sans le consentement 
du propriétaire; 

« Délit prévu par l'article 11 de la loi du 3 mai 1844 ; 
« Mais considérant que le ministère public n'a pas in-

terjeté appel, dit qu'il n'y a pas lieu à l'application de la 
peine ; 

« Statuant sur les conclusions de la partie civile : 
« Considérant que le fait de chasse dont Pascon est re-

connu coupable a causé à Macquin un préjudice dont il 
lui est dû réparation, et que la Cour possède des éléments 
suffisants pour en apprécier l'importance; 

« Condamne Pascon, par toutes les voies de droit et 
par corps. » 

(Plaidants : pour Pascon, M0 Liouville; pour Mac-
quin, Mc Debacq; avocat général, M. Genreau.) 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7° ch.). 

Présidence de M. Loriot de Rouvray. 

Audiences des 20, 27 décembre et 3 janvier. 

DIFFAMATION. — Le Courrier français. 

M. Tessonnière, au nom de la commission repré-
sentative des vins, a porté une plainte contre MM. 
Yermorel, rédacteur en chef du Courrier français, 
Duchêac, gérant, et Towne, imprimeur dudit jour-
nal, à propos d'un article publié dans ce journal. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. l'avocat im-
périal Dherbelot et les avocats des parties, a,staiué, 
par le seul et même jugement qui suit, sur une ex-
ception présentée et sur le fond : 

« Le Tribunal, 
« Donne défaut contre Vermorel et Towne, 
« Et statuant à l'égard de toutes les parties : 
« En la forme : 
« Attendu que la commission représentative des vins 

n'a aucune attribution Jégale; que les membres qui la 
composent ne sont que de simples mandataires, arbitres 
ou experts; qu'il n'existe entre eux aucun intérêt collec-
tif qui puisse permettie à cette commission d'agir comme 
être moral ayant action en justice, 

« Déclare'les demandeurs non-recevables en leur ac-
tion en tant que représentant ladite commission; 

« Mais attendu que les plaignants agissent, en outre, 
en leurs noms personnels, et que, sous ce rapport, leur 
qualité no saurait être contestée; 

« Au fond: 
« Attendu que, dans le journal le Courrier français, 

numéro du 20 août 1867, il a été publié, sous la forme 
d'un extrait de correspondance privée, un article, signé 
Duchêne, et intitulé : Le Sens moral: 

« Que, dans cet article, il est dit que les commerçants 
en vins se livrent habituellement à la fraude; . 



10 
.; GAZETTE DES TRIBUNALX DU 4 JANVIER 1868 

8381 flaiYKAV £ ï€i3MAfc 
« Que les marchands en gros et les commissionnaires 

mettent de l'eau dans leurs vins, et que ces derniers rui-
nent Sans pitié les agriculteurs et les négociants de pro-
vince assez confiants pour leur envoyer des marchandises 
à la vente; —^m* ~^HT ta, *T" jsssr T" 

« Attendu que si, dans sou ensemble, cet article peut 
être considéré comme une critique de la manière dont 
s'exerce le commerce des vins en général, il n'en est pas 
de même lorsque, dans cet article, on dit que les com-
merçants en vins et les commissionnaires dont on parle 
font partie de la commission représentative des vins; 

' « Que, pan'' la Camaraderie, ils sont juges et parties 
dans les contestations qui leur sont renvoyées; 

« Que, riches d'une fortune mal acquise, ils se croient 
les plus honorables gens du inonde et se permettent d'es-
calader des positions qui les constituent juges de gens 
qui valent mieux qu'eux et qu'ils ruinent tant qu'ils peu-
vent ?J^'t",';i >: ".' * r' ' '* 

« Attendu que ces faits ainsi appliqués aux membres de 
la commission représentative des vins, et les imputations 
particulières qui les suivent, sont de nature à porter at-
teinte à l'honneur et à la considération de chacun d'eux, 
et constituent k leur égard' le délit de diffamation ; 

« Attendu que Vermorel n'est pas le gérant du Cour-
rier français, qu'il n'en est que le rédacteur en chef, et 
qu'en conséquence il n'est pas responsable des publica-
tions qui s'y font ; 

« Attendu que Duchêne, en fournissant ledit article sa-
chant qu'il devait être publié, et Towne, en l'imprimant, 
se sont rendus complices, par aide et assistance, du dé-
lit de diffamation résultant de sa publication, 

« Renvoie Vermorel dès lins de la plainte sans dépens; 
« Et faisant à Duchêne et à Towne application de l'ar-

ticle 18 de la loi du 17 mai 1819 et des articles 59 et 
60 du Code pénal, 

« Condamne Duchêne à un mois d'emprisonnement, 
Towne à quinze jours de la même peine ; 

« Et statuant sur la demande des parties civiles : 
« Attendu que dudit délit il n'est résulté aucun dom-

mage appréciable en argent; que le préjudice causé aux 
plaignants sera suffisamment réparé par la publicité ré-
clamée , 

« Dit que le présent jugement sera inséré, dans la hui-
taine de ce jour, dans le Courrier français, dans la partie 
ordinairement réservée aux faits judiciaires ; 

« Oi'donne, en outre, son insertion dans cinq journaux, 
au choix des plaignants et aux frais de Duchêne et de 
Towne ; 

« Condamne ces derniers aux dépens ; lise la durée de 
la contrainte par corps, s'il y a lieu de l'exercer, pour le 
recouvrement des frais d'insertion, à vingt jours. » 

îOJJ 

F* CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 
Présidence de M. Abatucci, colonel du 2e régi-

ment de voltigeurs de la garde impériale. 
DÉSERTION A L'ÉTRANGER. — COMPLOT. — TROIS ACCUSÉS. 

La loi militaire, en matière de désertion, est très 
laconique, surtout pour la désertion à l'étranger ; 
elle est ainsi conçue . 

Art. 240. Est réputée désertion avec complot, toute dé-
sertion effectuée de concert par plus de deux militaires. 

Art. 241. Est puni de mort le chef du complot de dé-
sertion à l'étranger., 

Les autres déserteurs à l'étranger encourent la 
peine de deux à cinq ans de travaux publics. 

Telles sont les dispositions pénales sous le coup 
desquelles trois militaires du 88 régiment de ligue 
comparaissent devant le 1er conseil de guerre de Pa-
ris. Alors que leur régiment était en garnison à Ro-
croi, les nommés Grégoire, Delpit et Roy disparurent 
■le même jour de leur corps ; on pensa qu'ils s'étaient 
égarés volontairement dans la campagne des envi-
rons pour tirer, en termes militaires, une bordée, 
mais que, fidèles à leurs antécédents, ils reparaî-
traient dans les délais de grâce pour n'être point'si-
gnalés comme déserteurs. Vain espoir. Bientôt plu-
sieurs de leurs camarades ne tardèrent pas à décla-
rer à leurs chefs qu'on les avait vus se diriger gaie-
ment et ensemble vers la frontière belge. D'autres 
versions les faisaient voyager pour l'Italie, mus par 
le désir de combattre, mais sans rien préciser à cet 
égard. Tous ces propos vagues cessèrent au bout de 
quelque temps, et l'on ne parla plus des trois déser-
teurs, si ce n'est pour envoyer leur signalement aux 
autorités compétentes. 

Un mois après leur disparition, Grégoire, Delpit et 
Roy furent arrêtés, sur le territoire belge, par des 
douaniers, qui les remirent entre les mains de la 
gendarmerie, laquelle se chargea de les conduire, 
sous bonne escorte, jusqu'à la frontière française. Les 
voilà tous les trois réunis sur les bancs du Conseil de 
guerre, ayant à se défendre contre l'accusation grave 
de désertion à l'étranger, désertion accompagnée de 
la circonstance aggravante de complot, comme ayant 
été concertée entre les inculpés pour passer la fron-
tière sans autorisation. 

M. le président, aux trois accusés: L'information qui a 
été suivie contre vous par le capitaine rapporteur du Con-
seil n'a pu établir par des témoignages quel est le chef 
du complot que vous avez effectué ensemble, en abandon-
nant le même jour votre régiment pour passer ]k l'é-
tranger. Je vous engage à mettre de la franchise dans vos 
déclarations, c'est le meilleur moyen d'obtenir quelque 
indulgence de la part des juges. 

Les accusés : Nous n'avons jamais eu l'intention de dé-
serter. 

M. le président : Nous allons voir, en vous interrogeant 
successivement, chacun à votre tour. (S'adressant au fusi-
lier Grégoire :) Dites-nous comment les choses se sont 
passées entre vous ; dites-nous quel est celui d'entre vous 
qui le premier a parlé de déserter. 

L'accusé Grégoire : Je suis sorti le matin, de très bonne 
heure, de la caserne de Rocroi, pour aller me promener 
dans les champs ; pendant que je flânais je rencontre 
Delpit, auquel je dis comme ça : « J'ai bien envie de fu-
mer".' — Et moi aussi, qu'il me répond. — Alors, je re-
pris, si en nous promenaut nous allions du côté de la 
Belgique, nous trouverions du meilleur tabac, et à bon 
marché, nous en ferions une petite provision.—Tiens ! c'est 
une idée, dit Delpit ; nous allons y aller, puisque de l'en-
droit où nous sommesnous n'avonsplus qu'un demi-kilo-
mètre à parcourir pour y être. » A quelque distance de 
là, nous apercevons notre camarade Anatole Roy, qui fai-
sait comme nous; il s'approcha, et quand nous lui dîmes 
que nous allions chercher du tabac en Belgique, il ré-
pondit: « J'en suis. » Puis, il ajouta: « Nous nous amu-
serons aussi bien en Belgique qu'en France. » Nous voilà 
donc tous les trois en route. ïvous franchissons la fron-
tière, personne ne nous dit rien. 

M- le président : Vous savez que cela vous est sévère-
ment défendu; vous ne devez, sous aucun prétexte, sor-
tir de votre garnison. 

Grégoire : On nous l'a dit, mais malgré cela, on voit 
tous les jours des militaires de tout grade quitter Ro-
croy et s'en aller promener en Belgique, ou bien pour de 
petites affaires. 

M. le président : C'est une faute. Mais ceux qui violent 
la défense ont soin de rentrer à la caserne pour les appels 
et les besoins du service. Ils ne restent pas des mois en-
tiers sans revenir au quartier. C'est une tolérance qui 
peut devenir un abus. 

M. le président, à Delpit : Et vous, qu'avez-vous à dire 
pour vous justifier de l'accusation portée contre vous? 

Delpit : Moi, je dis que ce que mon camarade Grégoire vous 
a dit sur notre départ est la pure Yérité. C'est pour avoir 

de la marchandise d'une qualité supérieure que nous som-
mes allés en Belgique. Nous nous sommes amusés trop 
longtemps, voilà tout. 

Le fusilier Roy fait à son tour des réponses qui concor-
dent avec celles de ses deux camarades. 

M. le président : Je vous ai invités S'avoir de la fran-
chise. Je vois que vous ne tenez aucun compte de moH 
observation. Comment se fait-il, puisque vous n'aviez 
que le désir de vous procurer du tabac, que vous soyez 
restés pendant un mois absents? Répondez, Grégoire. 

Grégoire : Voici, mon colonel : Le (premier jour,vnou| 
le passâmes à nous amusèr en Belgique; nous étions alors 
sur le territoire que l'on nous dit appartenir à la princi-
pauté de Chimay. Quand nous n'eûmes plus d'argent, 
nous' nous présentâmes à la frontière. La douane, en 
nous voyant venir, nous dit : « Est-ce que vous étés sol-
dats français? — Oui; nous rentrons au régiment pour 
n'être pas portés déserteurs au bout de six jours, et il y 
en a déjà cinq d'écoulés. — Mais, messieurs, dit un 
vieux douanier, vous n'ignorez pas qu'ayant franchi la 
frontière sans autorisation, le délai de grâce n'est que de 
trois jours. Ainsi, vous êtes en désertion depuis deux 
jours. D 

M. le président : Vous saviez bien cela ; veus n'aviez 
pas besoin qu'un douanier belge vint vous l'apprendre. 
On vous fait lecture du Code pénal tous les sanedis dans 
vos chambres. 

Grégoire : Pour mon compte, je ne le savais pas. 
Les deux autres accusés font la même répotse, et Roy 

ajoute qu'il croyait, lui, qu'on avait huit jours de 
grâce. 

M. le président : Quelle que fût votre manière de voir, 
il fallait rentrer de suite et vous en rapporter i vos chefs 
sur les mesures qu'ils auraient à prendre à votre égard. 

Les accusés, toujours par l'organe de Grégoire : Com-
me, d'après ça, nous vîmes que déjà nous devions être 
portés au corps en état de désertion, nous dîmes : Un peu 
plus, un peu moins, ce sera toujours la même chose. 
Alors, restons ici, nous travaillerons, et quand nous au-
rons ramassé un peu d'argent, nous rentrerons. 

M. le président : Vous, Delpit, pourquoi avez-vous dit 
plusieurs fois dans la chambre que si une foe vous vous 
absentiez vous ne rentreriez pas de sitôt, qu» vous saviez 
où vous iriez"'' 

L'accusé : Je sais bien que des camarades oat dit que 
j'irais en Italie pour combattre, mais je nie avoir tenu 
ces propos. 

M. le, président : On a bien pu, pendant une s\ longue 
absence, vous prêter des intentions très graves, e^, peut-
être c'est vous1- qui avez entraîné vos coaccusés ? 

Delpit: Quand un jour, en descendant de garde, je pris 
la résolution d'aller en Belgique, j'avais un peu de bois-
son dans la tête. Presque en sortant de la caserne, je me 
trouvai avec Grégoire, qui me dit qu'il allait en Belgique, 
et plus loin, nous rencontrâmes Roy, qui voulut venir 
avec nous chercher du tabac belge. 

M. le président : Nous savons cela. D'après votre dire, 
il paraîtrait que ce serait vous qui auriez proposé de pas-
ser la frontière; vos camarades vous auraient suivis. 

Delpit : Voici, mon colonel, comment ça s'est passé : 
Je ne leur ai point proposé de venir en Belgique, mais je 
leur ai dit que j'y allais; les autres ont dit: «Nous y allons 
aussi.» Alors nous avons marché tous ensemble pour faire 
la route, comme font des promeneurs qui se rencontrent 
en chemin : on se parle et on va en avançant. 

M. le président : Enfin, qu'êtes-vous devenus pendant 
un mois entier ? 

Grégoire répond : Nous avons travaillé pour un riche 
propriétaire de la commune de Chimay. Un beau jour, 
quand nous étions au travail dans un champ, un doua-
nier, dont nous avions fait la connaissance, se présenta 
à nous en compagnie d'un garde forestier. Nous causâmes 
un peu avec ces messieurs, puis... 

M. le président, interrompant : Ils vous ont arrêtés tous 
trois. 

L'accusé : Pardon, mon colonel, ces messieurs nous ont 
quittés en bons amis; mais au bout d'un certain temps 
nous avons vu paraître des gendarmes; le forestier était 
encore de cette société. Alors, un des gendarmes dit en 
s'adressant à tous les travailleurs : « N'y a-t-il pas ici des 
pigeons fuyards venus de France? » Les ouvriers avec 
qui nous étions ne répondirent rien, mais moi (Grégoire) 
je dis : « Nous sommes trois soldats français. — Vos pa-
piers? » Comme nous en étions dépourvus, nous dîmes 
que dans deux jours, quand nous aurions le paiement du 
travail qui nous était dû, nous retournerions librement 
en France. Les gendarmes ne voulurent pas nous croire 
et aimèrent mieux nous faire de suite leurs prisonniers, 
disant que les pigeons pourraient bien s'envùler dans 
d'autres pays au lieu de rentrer à leur pigeonnier. 

L'accusé Anatole Roy est un jeune soldat. Interrogé par 
M. le président, il déclare qu'arrivé depuis peu au régi-
ment, il avait eu envie de voir du pays; qu'il s'était mis 
en route pour voir la Belgique, et qu'ayant rencontré ses 
deux coaccusés, il a marché avec eux. J'avais un peu 
d'argent, dit-il, que mes parents m'avaient donné en par-
tant. Je me suis amusé en Belgique, si bien que ce n'est 
qu'au bout de cinq jours que des douaniers nous ont dit 
que mes camarades et moi étions des déserteurs. Us n'ont 
pas voulu rentrer; j'ai fait comme eux. 

Les témoins entendus ont non-seulement constaté 
l'époque du départ des trois militaires et celle de leur 
retour sous l'escorte de la gendarmerie, mais ils dé-
posent aussi sur certains faits qui porteraient à faire 
croire que Grégoire, Delpit et Roy sont allés voir ce 
qui se passait sur un territoire beaucoup plus éloigné 
que les environs de Chimay. 

Les trois accusés nient les propos qui leur , sont 
mputés et affirment qu'ils n'ont pas quitté la Bel-

gique. 
M. le capitaine Cornillon, du 43e régiment de ligne, 

soutient l'accusation. L'organe du ministère public 
pense qu'il est suffisamment établi par les débats que 
la désertion à l'étranger a été concertée entre les ac-
cusés ; ils ont marché longtemps ensemble, sachant 
bien qu'ils allaient franchir la frontière; dès lors ils 
se sont rendus coupables de désertion à l'étranger, 
avec complot, dont Grégoire paraît avoir été l'insti-
gateur. 

M° Joffrès a présenté la défense des trois impru-
dents, qui, pour avoir, disent-ils, du bon tabac, ou 
du moins du tabac meilleur que celui qu'on leur dé-
bite à la cantine, se sont exposés à des peines très 
graves. Le défenseur fait appel à l'indulgence des ju-
ges, qui ne verront pas dans cette absence illégale 
des trois accusés les caractères d'un complot ayant 
eu pour but d'abandonner le drapeau de la France, 
afin de servir sous un autre étendard, dont peut-
être ils ne connaissaient pas la couleur. 

Le Conseil a déclaré les accusés coupables de dé-
sertion à l'étranger, sans la circonstance aggravante, 
et a condamné Grégoire à trois ans de travaux pu-
blics, et Delpit et Roy à deux années de la même 
peine. _ 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

Meystre prend la parole dans l'intérêt de Louise Frey-
mond. 

COUR D'ASSISES DU CANTON DE VAUD (Suisse) 
Présidence de M. Déglon. 

Suite de l'audience du 14 novembre. 

EMPOISONNEMENT D'UNE FEMME PAR SON MARI AU MOYEN DE 
L'ARSENIC. — TENTATIVE D'EMPOISONNEMENT SUR UNE AU-
TRE PERSONNE PAR LA STRYCHNINE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 20 et 31 décembre.) 

Après le remarquable réquisitoire que nous avons 
publié dans notre numéro du 1er janvier, l'avocat 

Il n'y a pas trois mois, dit-il, une jeune lille habitait 
paisiblement avec sa mère le village de Thicrrens. Sa 
naïveté, sa simplicité, le calme dè son esprit, étaient loin 
de faire supposer la moindre atteinte à son innocence; 
Aucun trouble, aucune préoccupation ne trahissait ni un 
regret, ni un remords. 

Aujourd'hui cette jeune fille est devant un jury, devant 
une ùsât criminelle, en présence d'un'immense concours 
de p'ublfc, comme actrice d'un drame1, d'une cause triste-
ment célèbre, sous la prévention d'un des crimes qui in-
spirent le plus d'effroi et le plus d'horreur à la société, et 
que la loi, avec ruison, punit de la peine la pîus sévère. 

Dans ce contraste, dans cotte brusque transition, il y a 
quelque chose qui n'appartient pas au cours ordinaire de 
la criminalité. Comment se fait-il que cette jeune fille ait 
descendu si rapidement l'échelle des crimes? Est-ce défaut 
d'education, défaut d'instruction religieuse? Y a-t-il, au 
contraire, un vice de nature tellement prononcé, que rien 
n'ait pu le corriger ou le combattre? Cette jeune lille a-
t-elle été élevée dans un foyer de corruption? 

Ce n'est à aucune de ces causes qu'il faut rattacher la 
présence de cette jeune fille sur le banc des accusés. 

Dès le berceau, l'accusée trouva l'accueil d'une famille 
au sein de laquelle tous les bons sentiments qui forment 
l'éducation eurent l'occasion de naître et se développer. 
Elle perdit son père à l'âge de douze ans. Cet événement 
qui enlevait de la maison de Corrençon la vigilance pa-
ternelle, fut la première cause du malheur qui attendait 
cette fille. Louise Freymond fit son instruction religieuse 
et sa première communion à Thierrens. Jusqu'à cette épo-
que, elle avait été élevée dans les principes de la plus 
austère morale et n'avait connu que l'affection de parents 
honorables. 

Aussi la tâche du défenseur de Louise Freymond n'est 
pas seulement celle qui incombe à l'avocat d'une cause, 
mais aussi celle qui le constitue l'organe de la mémoire 
d'un père qui n'eut jamais à rougir d'aucune faute, d'une 
mère qui pleure et gémit sur la honte de sa fîlle^ d'une 
sœur et d'un frère consternés de douleur. Tous ces 
parents sont, par la solidarité morale de la famille, 
attachés par le plus amer regret à ce banc fatal; tous 
viennent vous dire avec larmes : « La cause du crime ne 
vient pas de nous; elle a sa source dans des circonstances 
que nous n'avons pu ni prévenir ni empêcher, et ce n'est 
pas non plus dans le cœur de celle qui est là devant vous 
qu'il faut en rechercher l'origine. » 

Louise Freymond est accusée et convaincue d'avoir ad-
ministré du poison à Elise Freymond. 

Considéré en lui-même, le crime d'empoisonnement est 
des plus graves. Sur ce point, la défense est d'accord 
avec l'organe du ministère public. Mais quand il s'agit 
d'imputer un crime à un auteur quelconqne, la justice, 
en thèse générale, exige que l'on examine le degré de per-
versité de la personne inculpée. Ce degré de perversité 
est présumé par les circonstances. Il eu est qui sont ag-
gravantes, mais il en est aussi qui excluent la culpabilité, 
d'autres qui l'effacent ou l'atténuent. 

Dans le cas particulier, Louise Freymond est accusée 
d'être auteur de l'empoisonnement d'Élise Freymond. Elle 
a avoué le fait d'avoir donné du poison. Mais l'a-t-elle 
donné de son propre mouvement, sans influence de per-
sonne, ainsi que le dit Héli Freymond ? 

Serait-ce elle, Louise Freymond, qui aurait conçu l'idée 
du crime, qui en aurait pris l'initiative et qui l'aurait 
proposé à Héli Freymond? ce dernier, en procurant l'ar-
senic et en le laissant administrer, n'aurait-il été que le 
complice de sa coaccusée? 

Ou bien est-ce le contraire? Héli Freymond est-il l'in-
stigateur du crime et Louise Freymond n'en est-elle que 
la complice? 

Telles sont en résumé, pour ce qui concerne l'empoi-
sonnement d'Elise Freymond, les plus importantes ques-
tions posées. 

Louise Freymond instigatrice du crime d'empoisonne-
ment sur la personne d'Elise Freymond ! Une pensée 
si criminelle a-t-elle pu germer naturellement dans l'âme 
d'une jeune fille de dix-neuf ans et demi? 

D'un côté l'inexpérience du monde, l'ignorance du mal, 
la timidité naturelle à cet âge ; d'un autre côté l'exemple 
et les l*çons de moralité qu'elle avait reçus de sa mère, 
cimentés par un profond attachement pour cette mère et 
le respect affectueux qu'elle avait pour ses autres parents: 
toutes ces circonstances font repousser cette hypothèse 
dépourvue de toute vraisemblance. Non, l'âme de Louise 
Freymond, telle que l'avaient formée les mœurs austères 
de sa famille, ainsi que l'instruction qu'elle avait reçue, 
n'aurait pu concevoir la pensée d'un crime, si la pensée 
ne lui en eût été pour ainsi dire inoculée. 

Nous allons voir par qui et comment cette fille, encore 
enfant, fut attirée dans le piège de la séduction, et en-
traînée ensuite sur la pente iirésistible de la crimina-
"ité. 

Louise Freymond avait fait sa première communion à 
Pâques de 1864. Quelques jours avant le nouvel an, elle 
reçut d'Héli Freymond une invitation pour la fête du 
nouvel an de 1865 à Saint-Cierges. Elle s'y rendit, Le 
soir, Héli Freymond lui offrit de l'accompagner à Cor-
rençon. Elle accepta avec la confiance crédule d'une en-
fant à l'égard d'un voisin dont on ne se délie pas. Chemin 
faisant, Héli Freymond lui proposa une fréquentation, ce 
que Louise Freymond repoussa d'abord, objectaut son 
jeune âge et l'inclination bien connue du public d'Héli 
Freymond pour Elise Olivier. Héli Freymond joua au sé-
rieux et dénia toute relation. Douée pour son malheur 
d'un caractère sympathique, Louise Freymond crut aisé-
ment aux paroles d'Héli lorsqu'il lui parla de mariage, 
lorsqu'il lui dit qu'il la demanderait à son tuteur et par-
rain, et s'abandonna à lui. 

Mais Héli Freymond n'avait voulu que séduire la jeune 
fille. Le voisinage et les occasions aidant, une première 
faiblesse en entraîna une seconde, et les relations devin-
rent habitude. Louise Freymond était tombée au pouvoir 
de cet homme qui l'avait fascinée. A moins d'une rup-
ture dont son affection et sa jeunesse la rendaient inca-
pable, elle n'aurait pu s'arracher à l'empire de la passion 
qu'il avait su lui inspirer. 

Ainsi, avant que le sentiment naturel de la pudeur se 
fût réfléchi dans l'âme de Louise et eût éveillé la con-
science de sa dignité, Louise Freymond était déshonorée. 
Ce fut sans transition qu'elle passa de l'état d'enfant à 
celui de maîtresse au pouvoir du séducteur qui l'avait 
corrompue. Avant que chez elle se fût formée et déve-
loppée la conscience, ce juge qui, au for intime de l'âme, 
nous avertit du mal et nous condamne quand nous y suc-
combons, elle avait succombé, sans croire mal faire, c'est-
à-dire sans discernement. 

Si, du moins, comme d'autres qui affectent moins que 
lui les dehors de l'honnêteté, Héli Freymond l'eût épou-
sée, c'eût été une réparation et une réhabilitation, 
Mais elle eut à dévorer le chagrin d'être sacri-
fiée par le mariage de celùi qu'elle aimait avec un autre. 
Cet événement déchira le voile qui lui cachait sa position; 
elle comprit alors qu'elle avait été abusée et séduite; 
aussi prit-elle la résolution de rompre toute relation avec 
Héli Freymond. 

Cette rupture fut sérieuse de la part de Louise. Aussi 
ce ne fut pas elle qui la première interrompit le froid si-
lence qui régnait entre eux; Héli Freymond mit à profit 
la première occasion qui se présenta ; il amena adroite-
ment la conversation sur son mariage, auquel il prédisait 
une courte durée, à cause d'une prétendue maladie dont 
il disait que sa femme était atteinte. Ce fait, avancé et 
réitéré par Louise dans l'enquête et aux débats, mérite 
une entière créance. Héli avait l'habitude d'attribuer une 
maladie à ceux dont il voulait se défaire. Il insinua donc 
dans l'esprit de Louise Freymond que la promesse qu'il 
lui avait faite de s'unir à elle pourrait encore se réaliser 
sous peu. C'est ainsi qu'il fit renaître l'espérance dans le 
cœur de cette fille, et qu'il l'entraîna, de rechef, à des 
relations dans lesquelles il se rendait coupable d'adul 
tère, en faisant déjà Louise sa complice. 

Dès lors, comme tous les crimes s'enchaînent et se sui-

vent dans l'ordre d'une fatale logique, Héli Freymond, 
qui préméditait l'empoisonnement de sa femme, ne crai-
gnit pas de proposer à Louise de lui servir d'instrument 
dans l'exécution de ce projet. Ce complot fut formé dans 
l'entrevue qui eut lieu, au mois d'uvrrly dans la salle de 
la maison de Louise, à Corrençon, après des relations qui 
précédèrent sans nul doute, le renouvellement des pro-
messes de mariage. 

C'est en vain que, dans le cours de l'enquête et aux 
débats, Héli Freymond cherche ù rejeter sur Louise l'in-
stigation' du crime. Toutes les vraisemblances, toutes les 
probabilités sont à rencontre de' cette assertion et la con-
tredisent. 

Qui a spontanément acheté L'arsenic "? n'est-ce pas Héli 
Freymond? Qui a remis l'arsenic en mains fie Louise 
Freymond? n'est-ce pas Héli lui-même? Quels intérêts ont 
été mis en relief dans le déuoùihéiit du crime ? ne spnt-
ce pas ceux de Héli Freymond, dans le testament de sa 
femme, et dans son espoir, non dissimulé, d'épouser Mérv 
Olivier^ -M V.U. > ,a» festtMq a I 

Le mobile de Louise Freymond, quel était—il, sinon les 
espérances mensongères et hypocrites données par Héli ? 
Celui-ci'contesTé"'àvbir"Taî! dès "promesses. .Mais n'est-il 
pas évident que s'il n'y eût point eu de promesses, Loui-
se Freyinond n'aurait eu aucun intérêt à commettre le 
crime. L'accomplissement du crime prouve les promesses. 
Et qu'on le remarque bien, dans l'aveugle ' passion qui 
l'entraîne, Louise ne poursuit pas un but déshonnête. Le 
but qu'elle poursuit, c'est le mariage, c'est-à-dire la ré-
habilitation de sa personne, déshonoiée aux yeux de sa 
conscience; c'est la cessation de relations "illégitimes, 
pour leur substituer des relations légitimes; c'est, en Un 
mot, l'aspiration de toute fille qui n'est pas prostituée, 
désirant racheter ses faiblesses par une position régu-
lière. 

Ce fait était-il de nature à inspirer l'idé'e du crime, 
l'idée de l'empoisonnement ? Louise Freymond, comme' 
tant d'autres filles dans des circonstances analogues, fut 
peut-être en proie à un vif ressentiment contre Elise 
Olivier; peut-être fut-elle tourmentée par le démon de la 
jalousie. Mais de là au crime de l'empoisonnement il y a 
un abîme. Or, pour descendre dans cet abîme, il a fallu 
que Louise fût conduite par une main puissante qui ne 
pouvait être autre que celle d'Héli Freymond. Lui seul, 
en effet, qui avait lait naître l'espérance du mariage, était 
capable d en écarter l'obstacle par le moyen du crime 
parce que sur lui seul pesait le devoir de protéger sa 
femme. Louise Freymond n'a fait que suivre les direc-
tions qui lui ont été données. Quant au billet du 10 mai 
attribué à la fille Freymond, et sur lequel Héli fait repo-
ser la base de son accusation, nous n'en parlerons pas. 
M. le procureur général a suffisamment démontré la faus-
seté de cet acte. 

Dans le tableau que les débats viennent de dérouler à 
vos yeux, les actes de Louise Freymond, leur origine, 
leur mobile et leur but, font de cette fille moins une 
coupable qu'une victime sacrifiée à deux passions : la 
luxure et la cupidité. 

Victime d'abord de la séduction d'Héli Freymond, l'ef-
fet de cette séduction fut, non pas celui de l'arsenic, mais 
d'un poison mille fois plus dangereux, le poison de l'â-
me qui corrompt en elle le germe de tous les bons sen-
timents qu'une saine éducation avait implantés dans son 
cœur. 

Le second empoisonnement dont fut victime Louise 
Freymond fut celui qui fit de cette fille la complice' de 
l'adultère d'Héli. v 

Le troisième empoisonnement, celui qui fit de Louise 
Freymond l'instrument aveugle et docile du criite pré-
médité par Héli Freymond sur sa femme et son en-
fant. 

Enfin le quatrième empoisonnement fut l'acte dans le-
quel, dénonçant à la justice sa misérable victime, Héli 
rreymond fit lâchement arracher des bras de sa mère 
Louise, pour accomplir avec elle dans les prisons *S sur ce 
banc maudit une ironique union de honte et d'infanie. 

M0 Cérésole présente ensuite la défense d'.ïéli 
Freymond. , .'. J ■ • .nnrilea 

Messieurs, dit-il, je sens d'abord le besoin d'inc^uer 
comment je comprends les devoirs de défenseur d'office 
qui me sont imposés. La société a voulu que chaque ac-
cusé, riche ou pauvre, fût représenté devant la justice. 
S'ensuit-il que l'avocat doive être l'esclave du système de 
défense du prévenu? Ce n'est pas ainsi que j'ai compris 
l'effrayante tâche qui est devenue la mienne. J'ai cherché 
à démêler la vérité, je voudrais faire ressortir devant vous 
les circonstances au sèin desquelles le crime s'est commis, 
et celles qui méritent quelque commisération. Mais je 
sens mon émotion grandir avec le sentiment de ma fai-
blesse. Ces conséquences sanglantes auxquelles vous son-
gez tous, quel spectacle sinistre devant mes yeux! Et ce 
deuil a'une contrée, ces larmes d'une mère frappée au 
cœur, attendant la délivrance dans la mort, cette famille 
écrasée sous l'inconcevable décret de la Providence qui la 
frappe, cette sœur qui vient vous dire : « Encore si nous 
ne l'aimions pas tant! » Messieurs, le cœur déchiré, je 
viens mettre la tête du coupable sous l'égide de cette der-
nière affection, de la seule affection qui lui reste!... 

Je ne viens pas accuser cette pauvre jeune fille; j'ai-
merais pouvoir soulager, alléger, en ce qui la concerne, 
les charges de l'accusation, mais je dois chercher la vé-
rité. — Oui, une faute grave a été commise, faute géné-
ratrice des faits qui nous occupent, celle de la séduction 
de Louise Freymond. J'admets comme exact le récitqu'elle 
vous en a fait, laissant à votre jugement de décider si, 
dans cet abandon si rapide et si complet, le tempérament 
de l'accusée, les ardeurs précoces du sang, n'ont pas joué 
le principal rôle.— Cette fréquentation coupable s'est en 
quelque sorte commencée par où elle aurait dû finir, et 
ce qu'il y a d'étrange, c'est que dans un hameau com-
posé d'une dizaine de maisons, elle ait duré plus de deux 
ans sans que personne en sût rien. En aurait-il été ainsi, 
si les promesses de mariage dont on a parlé pour discul-
per la prévenue aux dépens de son amant, si des pro 
messes véritablement sérieuses eussent été faites ? Qu'on 
ne vienne pas le prétendre, cela ne saurait se soutenir; 
l'accusée aurait au moins prévenu sa mère et sa famille. 

Quoi qu'il en soit, malgré ces rapports qui, dans l'es-
rit de l'accusée, ont donné naissance à l'idée d'un droit, 
'éli Freymond épouse Elise Olivier dans l'automne de 

1866. Malheureusement, ce mariage ne donna pas immé-
diatement lieu à la formation d'un ménage nouveau; ce 
n'est qu'au bout de dix mois que la jeune femme vint 
habiter le domicile conjugal. Pendant deux mois, Héli et 
Louise ne se virent plus. Dans des circonstances plus fa-
vorables, il est permis de supposer que cette rupture de 
deux mois entre les deux amants fût devenue définitive. 
Mais, vers le jour de l'an, leurs relations recommencent. 
Louise Freymond fait des cadeaux à Héli et lui demande 
sa photographie; elle lui témoigne sa passion par écrit 
dans un style marqué au coin d'un sentimentalisme ro-
manesque et maladif. 

En avril, la jeune femme d'Héli arrive à Corrençon ; 
bientôt après surgissent les faits de ce terrible procès. 
Ces faits, vous les connaissez, je ne les rappellerai pas. 
Seulement, au point de vue des conséquences juridiques 
pour l'accusé, vous comprend rez que j'insiste sur la haine 
que l'accusée devait avoir pour Elise Freymond. Cette 
haine seule explique le fait avéré que Louise Freymond 
est l'auteur matériel du crime. Son amant l'a rendu pos-
sible, l'a facilité, si l'on veut, a fourni le poison, mais 
c'est elle qui l'a inséré dans le bonbon et l'a glissé dans 
la soupe. 

L'avocat, racontant cet épisode, s'eliorce de'démontrer 
que Freymond pouvait ignorer que le bonbon renfermât 
de l'arsenic, puisque rien dans la procédure n'établit que 
les coaccusés fussent tombés d'accord sur l'heure, le lieu j 
le comment de l'attentat, et que le bonbon a été empoij 
sonné dans le corridor, alors que les deux époux se trou-
vaient à la cuisine. Il arrive ensuite au billet-du 10 mai 
et discute l'opinion de MM. les experts: selon lui, ce bil-
let est bien de celle qui l'a signé. 

C'est donc un rôle actil, le rôle d'auteur, que l'accusée 
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a ioué Quand sa rivale est venue prendre possession de 
ceCyer conjugal auquel elle avait peuUtre espère, Ï.as-
seoir un jour, tous les mauvais instincts de la <i|ousl° f 
de Ta vengeance s'éveillent dans son cœur, et la fatale 
idée dont ils contiennent le germe se fraie peu à peu son 
nassaS J'accorde que par suite d'une' aberration nien-
rale rSonstrueuse, ïette'idée trouve un Jag Heh 
Frevmond. Ma s on a parlé d'obsession, d instigation. rie 
voit-onpas que s'il v avait eu obsession, un entretien de-

aï avonlieu entre "les deux empoisonnements, un entre-
tien dans lequel l'accusé devait presser sa complice de 
recommence la tentative, puisque le bonbon n avait pas îecmmuc» j , eu d entretien. 
fSS&to prl^ol Et le motif, fe vous en supplie ! 
ft?M%£m d*intérêts matériels dites-nous l'a-
vantage quTpeut résulter pour Freymond de la mort de 

^Peîîfdsavoir qu'avant de mourir elle l'instituera héri-
tier de la moitié de sa fortune? En laissant vivre son en-
fant ne s'assurera pas en tout état de cause 1 usufruit 
du tout' Mais cela est élémentaire et je me hâte de quit-
ter un sujet que je n'abordais qu'avec dégoût. Cette insti-
gation serait-elle une nouvelle promesse de mariage' Dans 
nuel but une pareille promesse? Louise Freymond n a 
plus rien à lui donner, elle; et pour Méry Olivier, com-
ment Héli peut-il savoir si elle consentira jamais à occu-
per la couche de sa défunte sœur ? Non, il n'y a pas eu 
d'instigation, il n'y avait pas besoin d'instigation. 11 suffi-
sait pour le crime d'une passion jalouse, insatiable, loulee 
aux pieds, et qui y a vu le seul moyen d'arriver à s as-
souvir'... Ainsi la véritable position de 1 accuse est celle 
de complice, complice du plus atroce des crimes je 1 ac-
corde, et pouvant être condamne à un maximum de trente 
ans de réclusion, contre lequel je n aurai pas un mot à 
dire Mais l'auteur de ce crime, que 1 amour explique et 
atténue, c'est Louise Freymond, qui n'a eu d'instigateur 

^AprèlTaToir'dit quelques mots sur l'affaire Mettraux et 
avoir insisté sur les efforts faits pour réparer le mal souf-
fert par lui, Me Cérésole termine ainsi: 

Messieurs les jurés, ces crimes horribles, vous allez les 
iu^er dans le calme de votre conscience. Comment envi-
sagez-vous votre devoir? Penserez-vous, comme quelques-
uns le font, que vous devez vous occuper seulement du 
fait, sans souci des conséquences? Ou considèrerez-vous 
votre mission comme plus haute et plus digne, et cher-
cherez-vous à vous pénétrer des effets de votre verdic t ? 
J'estime que vous avez le droit de savoir ce que ce ver-
dict signiiie. Eh bien! messieurs, la vie de ce malheureux 
est en vos mains. Et quand vous vous poserez la question 
de savoir s'il existe en sa faveur des circonstances atté-
nuantes, songez que cela veut dire : Cet homme de vingt-
cinq ans doit-il mourir? Malgré mes efforts, peut-être ai-je 
eu le malheur de ne pas vous convaincre. Songez alors 
que si vous de voyez pas, comme moi, dans les bons an-
técédents de ce criminel, dans sa jeunesse, dans ses re-
mords, dans ce milieu d'un matérialisme effréné où il a 
vécu, des circonstances atténuantes, vous l'envoyez au 
dernier supplice et que vous faites rouler sa tête sur l'é-
chafaud. Compter sur le droit de grâce serait vous pré-
parer d'amers regrets. 

Je ne suis pas ici pour discuter la peine de mort, puis-
qu'elle est inscrite dans nos Codes. Je la crois légitime, 
mais dans certains cas seulement : ceux où la société y a 
recours comme à une nécessité suprême, et où, comme 
l'individu, elle est en état de légitime défense. Quand elle 
rencontre un de ces criminels qui bravent tout, qui se 
mettent hors la loi et qui ébranlent l'ordre social dans ses 
base£, elle a le droit'de frapper de mort, si tous les au-
tres moyens de punir sont impuissants. Quant aux 
exemples que la foule retire d'une exécution capi-
tale , c'est à peine si on ose encore en parler. 
Rappellerai-je que Schaller , le dernier qui chez 
nous ait été frappé du supplice de mort, avait été 
l'année avant son exécution placé comme sentinelle 
au pied de Téchafaud d'un homme condamné comme lui 
pour assassinat? Ici la nécessité sociale dont j'ai parlé 
tout à l'heure n'existe pas. La vie de cet homme, si vous 
la lui laissez, ne mettra en péril l'existence ni le repos 
d'aucurie famille et d'aucun individu; elle n'apportera 
aucun trouble à la société. Laissez-lui donc le temps du 
repentir. Laissez-lui, dans une longue réclusion, profiter 
de ses horribles expériences. En verra-t-il jamais la lin? 
Je ne voudrais pas, devant celui que je dois défendre, 
prononcer l'arrêt du désespoir, mais il sait que bien peu, 
après tant d'années, ont revu le ciel libie et le village 
natal. 

Après de très vives répliques, le jury se retire pour 
délibérer sur les vingt-quatre questions qui lui sont 
posées. 

Héli Freymond est déclaré coupable d'avoir, de 
concert avec Louise Freymond, donné la mort par 
empoisonnement à Elise Olivier, sa femme, alors en-
ceinte; d'avoir tenté de donner la mort, par le môme 
moyen, à Jean Mettraux, avec piéméditation. 

Louise Freymond est déclarée coupable de l'empoi-
sonnement commis avec préméditation sur la per-
sonne d'Elise Olivier, femme d'Héli Freymond. 

Le jury n'a accordé des circonstances atténuantes 
qu'à Louise Freymond. 

En conséquence, Héli Freymond est condamné à 
la peine de mort, et Louise Ireymond à vingt années 
de réclusion et à la privation perpétuelle des droits 
civiques. 

Pendant la lecture de cette sentence, Héli Frey-
mond est sous l'empire d'une prostration absolue. 
A-t-il la conscience de ce qui se passe ? personne ne 
peut l'affirmer. Cependant, sa souffrance est cruelle, 
ses mains s'agitent convulsivement, son regard fixe 
paraît perdu, sa poitrine se soulève et laisse échap-
per des gémissements. 

M. le président déclare les débats terminés, puis 
Ja foule s'écoule silencieuse et frémissante. Pour elle 
la justice a accompli et terminé sa mission ; elle 
abandonne Héli Freymond à ses terreurs, à ses re-
mords et à la miséricorde divine. 

P. S. — Dans sa séance du 29 novembre, la Cour 
de cassation, sous la présidence de M. Dumartheray, 
a rejeté le double pourvoi des deux condamnés. 

CHRONIQUE 

PARIS, 3 JANVIER. 

M. Revault était créancier de M. Sauvage d'une 
somme de 11,217 francs, productive d'intérêts, ainsi 
qu'il résultait d'un compte arrêté entre eux le 24 
avril 1856. Le 8 mai suivant, il a assuré sur la tète 
et pour la vie entière de son débiteur un capital de 
12,000 francs à la compagnie internationale Life as-
surance Society. M. Sauvage est mort huit ans après, 
en octobre 1864, sans s'être libéré, et M. Revault a 
touché de la compagnie d'assurances une somme de 
6,411 francs seulement, règlement fait des primes 
qu'il avait à payer. Cependant M. Sauvage laissait 
une veuve et trois enfants ; l'un d'eux renonça à la 
succession, et M. Revault assigna devant le Tribunal 
de commerce de Coulommiers, en condamnation de 
ce qu'il prétendait lui être dû, les deux autres en-
fants et la veuve. Un jugement du 10 novembre 1865 
les condamna, en effet, à payer la somme de 14,744 
francs, montant de la créance en principal, intérêts 
et frais. M. Elie Sauvage, l'un des héritiers condam-
nés, poursuivi par M. Revault, lui fit, à la date du 
14 novembre 1866, offres réelles d'une somme de 
2,620 francs, qui formait en principal, intérôLs et 

frais le sixième des condamnations prononcées par le 
Tribunal de Coulommiers contre la veuve et les hé-
ritiers, condamnations pour lesquelles le Tribunal 
n'avait pas ordonné la solidarité. Eo outre, M. Elie 
Sauvage demandait qu'il fût reconnu par M. Revault 
que les parties avaient omis à tort de comprendre 
dans le compte présenté au Tribunal de Coulommiers 
la somme touchée par lui de la compagnie d'assu-
rances, et que cette somme devait diminuer d'autant 
la dette de la succession Sauvage. 

Sur le refus de M. Revault d'accepter ces offres, 
M. Elie Sauvage l'a assigné en validité devant le 
Tribunal de la Seine. Suivant lui, l'assurance ne doit 
jamais procurer un bénéfice ; c'est là un principe 
d'ordre public qui seul garantit la moralité des assu-
rances; or, ce principe serait violé si M. Revault pou-
vait toucher de la succession l'intégralité de sa. 
créance, sans tenir compte de la somme qu'il a déjà 
touchée de la compagnie d'assurance. M. Revault a 
soutenu que les offres étaient nulles à un double point 
de vue. D'une part, par suite de la renonciation de 
l'un des trois enfants, M. Elie Sauvage est devenu 
héritier pour moitié et non pas pour un tiers ; la veuve 
étant tenue d'une moitié, M. Elie Sauvage est donc 
tenu de la moitié de l'autre portion, et il doit en 
conséquence un quart et non un sixième, c'est-à-dire 
3,688 francs au lieu de 2,620 francs qu'il a offerts. A 
quel titre voudrait il, d'un autre côté, déduire de 
ce que doit la succession la somme touchée de la 
compagnie? Le contrat d'assurance est complètement 
étranger à M. Elie Sauvage, et il était aussi étranger 
à M. Sauvage père; il était passé entre la compagnie 
et M. Revault seul, aux risques et périls de ce der-
nier ; c'est lui qui a payé toutes les primes, qui a 
acquitté toutes les charges, c'est lui seul qui doit en 
recueillir le bénéfice. Sans doute, l'assurance repo> 
sait sur la tête du débiteur de M. Revault, mais il 
n'en résulte pas qu'elle était faite à son profit. Si te le 
avait été l'intention des parties, on en aurait certai-
nement fait mention dans la police, même lorsque 
M. Sauvage y a apposé sa signature pour prouver, 
comme le veut l'usage, que l'assurance n'était pas 
faite à son insu et avait son consentement; il en eût 
été fait mention au moins le 24 avril 1856, lorsque 
MM. Revault et Sauvage ont, par acte sous seing 
privé, arrêté d'une manière définitive leur compte, 
quelques jours seulement avant celui où M. Revault 
contractait cette assurance. 

Le Tribunal, attendu que Revault, en faisant as-
surer son débiteur Sauvage père et en payant succes-
sivement les primes d'assurance, a couru les chances 
de longévité de son débiteur et a contracté avec la so-
ciété un contrat aléatoire, et que les héritiers de 
Sauvage père ne sont pas fondés à profiter du béné-
fice qui en est résulté pour Revault ; qu'il n'y a doue 
pas lieu de déduire les 6,411 francs touchés par lui, 
a déclaré les offres insuffisantes et condamné M. Elie 
Sauvage à payer la somme de 3,688 francs et aux 
dépens. (Tribunal civil delà Seine, 5e chambre; pré-
sidence de M. Jules Petit; audience du 19 novembre 
1867. — Plaidants, Mcs Schmoil et Thiroux.) 

— Le voleur est comme la valeur, souvent il n'at-
tend pas le nombre des années. Voici un petit bout 
d'homme, haut comme la botte d'un gendarme, Ar-
thur Voisset; jl n'a que dix ans et demi, et déjà il 
est chef d'une bande de maraudeurs, parmi lesquels 
on compte un grenadier de vingt-deux ans, Jules 
Chàle et des voltigeurs de seize, quinze, quatorze, 
douze, dix et neuf ans. Arthur Voisset, aussi bon 
administrateur qu'homme d'action, avait compris 
que, pour faire vivre sa troupe, il fallait trois cho-
ses : des vivres, des vêtements et de l'argent de 
poche; en conséquence, après avoir étudié Tes apti-
tudes de chacun, il avait divisé sa troupe en trois 
escouades, chacune répondant aux trois nécessités 
par lui si bien prévues. 

Quand, le soir, on se réunissait pour la distribu-
tion, la première escouade apportait son contingent, 
composé de viandes, légumes, gibier, poissons, pâ-
tés, fruits et tabac ; la seconde escouade déballait 
des chemises de toile et de laine, des blouses, des 
paletots, des bas, des chaussettes ; et enfin la troi-
sième escouade versait dans la caisse, commune de 
bonnes et belles espèces métalliques tirées le plus 
souvent des comptoirs de marchands de vin, distil-
lateurs et gargotiers des plus pauvres quartiers de 
Paris. 

Pour le vol à l'étalage, le plus facile, mais en mê-
me temps le plus dangereux de tous, car il se pra-
tique coram populo, voici les dernières instructions 
données par Arthur : « Vous vous mettrez à trois 
pour faire le coup. Le premier tirera l'objet et le 
laissera tomber par terre; le second le ramassera et 
le jettera dans une allée; le troisième ira le ramas-
ser dans l'allée, ira faire un tour de promenade dans 
l'escalier de la maison, cachera l'objet sous sa 
blouse et redescendra tranquillement dans la rue, 
les mains dans ses poches. » 

C'est vous, dit M. le président à Arthur, qui avez 
trouvé cette manière d'opérer? 

Arthur, avec modestie : C'était pas bien malin. 
Trois des prévenus, Antoine Giiliano, treize ans, 

fumiste; Jules Hermann, quatorze ans et demi, fu-
miste; Emile Rocher, neuf ans et demi, fumiste, ré-
clamés par leurs parents, ont été renvoyés de la 
poursuite; François-Jules Chàle et Louis-Henri-Gus-
tave Thominot, le premier âgé de vingt-deux ans, le 
second de dix-sept, ont été condamnés en trois mois 
de prison; enfin, à l'égard d'Arthur Voisset, de Sta-
nislas Didion, quatorze ans, et de Alphonse-Raphaël 
Riboux, quatorze ans, le Tribunàl a ordonné qu'ils 
seront renfermés dans une maison de correction jus-
qu'à l'accomplissement de leur dix-huitième année. 

— Une fraude qui, si elle se généralisait, porterait 
un notable préjudice aux négociants de Paris qui 
jouissent de la faculté de posséder des entrepôts fic-
tifs et libres, était déférée aujourd'hui au Tribunal 
correctionnel. 

Les inculpés sont au nombre de trois, savoir: 
1° Jean-Justin Faugère, marchand de chiffons ; 
2° Jeanne Courot, femme Fenouillet, fabricante de 
képis; 3° et Joseph-Arthur-Etienne Boncourt, sel-
lier-harnacheur. Us sont prévenus, ie premier d'es-
croquerie, les deux autres de complicité, délit com-
mis clans les circonstances suivantes : 

On sait que l'entrepôt de Bercy est un entrepôt 
fictif et libre, c'est-à-dire que les négociants en vins 
et spiritueux peuvent, à l'aide de congés ou d'ac-
quits-à-caution, faire enlever de leurs magasins des 
marchandises sans que l'administration de l'octroi 
de la ville de Paris fasse accompagner ces marchan-
dises pour l'extérieur de Paris, contrairement à ce 
qui se passe à l'entrepôt général, où elles sont tou-
jours escortées. Les marchandises arrivées à la porte 
de sortie sont justifiées par l'expédition qui les ac-
compagne, et, à l'aide de cette expédition qui est 
visée, l'octroi décharge le compte du négociant en-
trepositaire. Si les marchandises viennent à n'être 

pas expédiées au dehors, l'administration exerce son 
recours, pour le paiement des droits afférant à toute 
marchandise consommée dans l'Intérieur de la ville, 
contre le négociant et sa caution. 

C'est de la connaissance qu'ils avaient de ce mé-
canisme que les prévenus ont profité pour se livrer à 
des fraudes, que la prévention qualifie d'escroqueries, 
au préjudice de négociants dont ils ont su, par des 
manœuvres habilement combinées, déterminer la 
confiance et obtenir des livraisons de marchandises. 
Voici comment ils pratiquaient : 

Au mois de septembre dernier, le sieur Faugère, 
se disant messager de Vaujours et du Vert-Galant, 
se présenta chez le sieur Huré, négociant en vins, et 
il commanda, au nom d'une dame Villot, marchande 
de vin à Vaujours, un fût d'alcool de 118 litres, va-
lant 148 fr. 80 c, non compris les droits d'octroi 
dont cette marchandise aurait été grevée si elle n'a-
vait pas dû, suivant la déclaration du prévenu, être 
transportée hors Paris. 

Il envoya un soi-disant charretier pour prendre 
livraison, et fit remettre à Huré la somme convenue, 
en échange de l'acquit-à-caution qui devait être re-
présenté et visé à la porte par laquelle l'alcool devait 
sortir, afin que le compte de l'entrepositaire Huré 
fût dégrevé d'autant. Or, le prévenu n'était pas mes-
sager, la dame Villot ne lui avait donné aucun man-
dat, et le fût d'alcool, au lieu d'être transporté en 
province, avait été conduit chez un individu proba-
blement affidé de Faugère, et vendu ensuite à un 
prix nécessairement augmenté des droits d'octroi 
qu'il était censé avoir payés pour pénétrer dans Pa-
ris. 

L'administration a réclamé à Huré ces mêmes 
droits, portés au double, ainsi que le veut la loi, et 
ce négociant a dû ou devra nécessairement s'en ac-
quitter. 

Faugère s'est encore livré à cette fraude, et sur une 
jlus grande échelle, vis-à-vis d'un autre négociant, 
e sieur Foussier, par lequel il s'est fait successive-
ment remettre des fûts d'alcool qu'il payait comptant, 
et disait être destinés à un sieur Garnier, de Vau-
jours, à la dame Villot, du Vert-Galant,, au sieur 
Poucault, de Ville-Parisis, au sieur Vanderge, de 
lierons, et au sieur Marchadier, de lavry. 

Vers la même époque, la prévenue, femme Fe-
nouillet, se présentait aussi chez le sieur Foussier et 
enlevait des fûts d'alcool dont elle payait immédia-
tement le prix. Elle écrivit même, à cette occasion, 
deux lettres qu'elle signa du nom de femme Lamant. 
Mais, sur ces entrefaites, le sieur Foussier apprit, 
par la régie de l'octroi, que la première expédition, 
celle destiuée au sieur Garnier, de Vaujours, n'avait 
pas été régulièrement faite, c'est-à-dire qu'elle n'é-
tait pas arrivée à destination. Le sieur Foussier ap-
prit alors qu'il avait été trompé par des industriels 
de mauvaise foi, qui bénéficiaient frauduleusement, 
à son préjudice, du prix d'entrée des marchandises. 

Le dernier fait imputé à Faugère et à la femme 
Fenouillet est celui-ci : la femme Fenouillet, toujours 
dirigée par Faugère, s'est présentée au commence-
ment de juillet dernier chez le sieur Foussier, et lui 
remit un écrit par lequel un de ses anciens amants, 
le sieur Gérard, qu'elle savait avoir eu précédemment 
des relations commerciales avec lui, demandait une 
nouvelle livraison s'élevant à 700 francs environ. Le 
sieur Foussier fit la livraison, puis il alla présenter 
sa facture et demander son paiement à Gérard, qui 
déclara n'avoir fait aucune commande et n'avoir reçu 
aucune marchandise. 

C'était Faugère qui s'en était émparé. On est par-
venu à en retrouver une partie seulement, et Gérard 
a cru devoir, pour le surplus, prendre, personnelle-
ment des arrangements avec le sieur Foussier. 
. Quant au prévenu Boncourt, la prévention le si-
gnale comme le faux messager qui prenait livraison 
des liquides et les déposait aux lieux qui lui étaient 
indiqués par ses complices. 

Les témoins ont confirmé les charges delà préven-
tion. Le sieur Foussier, marchand de vins en gros, a 
déclaré que, par suite des manœuvres des prévenus, 
il a payé à la régie de l'octroi une sommede3,000fr., 
et qu'il aurait eu à payer une somme double, si on 
ne lui eût fait remise du double droit dont il était 
passible pour n'avoir pas fait la déclaration, au mo-
ment de l'enlèvement des marchandises. 

Sur les conclusions conformes du ministère public, 
le Tribunal a renvoyé les trois prévenus des lins de 
la poursuite sur trois des chefs de la prévention, et 
sur le quatrième, le fait Gérard, il a condamné le 
sieur Faugère et la femme Fenouillet, chacun en 
trois mois de prison et 50 francs d'amende. 

— Le Tribunal correctionnel, 8° chambre, présidé 
par M. Cressent, dans ses audiences des 19 et 26 
décembre, a prononcé les condamnations suivantes : 

Vin falsifié. 

Jean-Baptiste Tarrisse, marchand de vin à Paris, rue 
Maubuéc, 7; addition d'eau au fur et à mesure de la ven-
te, dans une assez forte proportion : 50 francs d'amende. 

Pierre-François Gouin, marchand de vin à Paris, rue 
Saint-Gilles, 26; même délit que le précédent : 30 francs 
d'amende. 

Jean-Baptislc Varin, marchand de vin à Paris, rue de 
la Pompe, 79 ; même délit que le précédent : par défaut, 
50 francs d'amende. 

Vincent-François-Joseph Tignière, marchand de vin à 
Paris, impasse du Maine, 18; même délit que le précé-
dent : 50 francs d'amende. 

Lait falsifié. 

Victoire Leroux, femme Fosse, marchande de lait à 
C!ichy-la-Garenne, rue de Paris, 3; addition d'eau dans 
une assez forte proportion : 50 francs d'amende. 

Elisa Irle, marchande laitière à Paris, rue de Clichy, 
7; même délit que le précédent : 50 francs d'amende.' 

Denrées alimentaires corrompues. 

Catherine Chêne, femme Chêne, marchande de volail-
les aux halles, domiciliée rue du Jour, 11; mise en vente 
de perdreaux corrompus : 25 francs d'amende. 

Maurice- Edouard Besançon, cultivateur à Choiseul 
(Haute-Marne); envoi à la criée des halles, à Paris, de dix 
moutons reconnus insalubres: huit jours de prison, 50 
francs d'amende. 

Michel Delamarc, cultivateur à Saonnet (Calvados) ; 
même délit que le précédent dans une proportion moin-
dre : 50 fr. d'amende. 

Tromperie sur la quantité. 

Jean-Antoine Chantai, marchand de vin traiteur à Pa-
ris, rue d'Amsterdam, 78; déficits divers constatés sur 
des bouteilles de vin mesurées à l'avance : 50 tr. d'amende. 

Jean-Baptiste-Joseph Reusse, marchand de vin traiteur 
à Paris, rue Drouot, 11; même délit que le précédent; 
50 fr. d'amende. 

Anne Delhommo, femme Branchard, gérante du bureau 
de tabac, rue de l'Odéon, 19 ; déficits sur plusieurs pa-
quets de tabac à fumer pesés à l'avance:50 fr. d'amende. 

Tromperie sur la qualité. 

Charles-Etienne Joly, cultivateur à Thiais, canton de 

Villejuif; livraison de pommes de terre avariées : par dé-
faut, un mois de prison. 

, Instrumen ts de pesage inexacts. 

Pierre Bouquet, dit Roquet, marchand charbonnier à 
Pa is, boulevard de la Villette, 108; déficit de 80 gram-
mes sur un poids d'un demi-kilogramme : 50 francs d'a-
mende, confiscation du poids faux. 

Augusto-Désiré Lefèvre, marchand épicier à Paris, rue 
S ihit-Denis, 307 ; déficit de 10 grammes sur un poids 
d'un demi-kilogramme : 25 francs d'amende. 

DÉPARTEMENTS 

SAÔNB-ET-LOIRE (Màcon). — Le lundi 23 décembre, 
une nombreuse assistance se pressait au Palais-de-
Justice pour entendre les débats relatifs à l'accident 
arrivé le 4 octobre sur le chemin de fer de Lyon, à 
peu de distance de la gare de Fleurville. 

On se rappelle cet accident dont les suites auraient 
pu être! si terribles. Le train-poste n° 3, venant de 
Paris, le 4 octobre, s'était engagé sur un point de la 
voie dont les rails et traverses venaient d'être relevés 
et étaient dégarnis de leur ballast sur une longueur 
d'environ cinq cents mètres. Les barres d'attelage 
s'étant rompues, la queue du train avait déraillé et 
trois personnes seulement avaient été légèrement 
blessées 

MM. Dubois, chef poseur; Monmaron, piqueur; 
Maupetit, chef de section, et Perret, ingénieur, com-
paraissaient devant le Tribunal correctionnel sous la 
prévention de blessures involontaires. 

Après un remarquable réquisitoire de M. le pro-
cureur impérial et les plaidoiries de M03 Siraudin, 
Margue, Saclier, du Barreau de Màcon, et Le Royer, 
du Barreau de Lyon, le Tribunal a remis à huitaine 
le prononcé de son jugement. 

A l'audience du lundi 30 décembre, le Tribunal 
a rendu sa décision. Il a condamné M. Perret, ingé-
nieur, à 500 fiancs d'amende; M. Maupetit, chef de 
section, à 200 fr.: M. Monmaron, piqueur, à 100 fr., 
et M. Dubois, chef poseur, à 50 fr. 

L'espace nous manque aujourd'hui pour donner le 
compte rendu des débats. 

Dans la. même audience, le Tribunal a entendu 
l'affaire relative au déraillement du 17 novembre à 
Saint-Clément. Comme pour la première, le pronon-
cé du jugement a été remis à huitaine. 

(Journal de Saône-et-Loire.) 

ISÈRE. — Les auteurs de l'horrible attentat com-
mis il y a quelques semaines sur la personne du 
curé de Sa'mt-Ismier, près Grenoble, et de sa malheu-
reuse mère, morte de ses blessures, sont sous les 
mains de la justice. 

Deux jeunes gens, dit le Courrier de l'Isère, ont 
été arrêtés au Pont-de-Beauvoisin, non sansavoirop-
posé une résistance énergique aux agents de l'auto-
rité. Certains indices les désignaient comme devant 
être les auteurs de l'assassinat de Saint-Ismier. 

Depuis ce moment, la justice n'a cessé do se livrer 
aux recherches les plus minutieuses, et, si nous 
sommes bien informés, elle serait parvenue à la dé-
couverte presque entière de la vérité. 

Bien que les inculpés invoquassent un alibi, pré-
tendant s'être trouvés à Chambéry au moment du 
crime, on savait que le 21 novembre au matin, les 
nommés Bois-David et Collet avaient tiaversé la 
commune de Bernin, se dirigeant du côté de Greno-
ble; que le soir même du crime, ils étaient à Saint-
Ismier; que le lendemain, après l'événement, ils 
avaient traversé la commune du Sappey, où un gar-
de forestier les avait vus. 

L'information les suivait encore, dit-on, dans le 
trajet du Sappey au Pont-de-Beauvoisin, et établis-
sait qu'ils s'étaient arrêtés dans deux villages avant 
d'arriver à leur destination. 

Enfin, on connaissait aussi cette circonstance que 
leur spécialité était de s'attaquer aux presbytères, 
et qu'avant de franchir l'ancienne frontière pour pé-
nétrer dans la vallée du Grésivaudan, ils avaient es-
sayé plusieurs tentatives criminelles,. notamment 
contre la maison curiale de Saint-Innocent, près 
d'Aix-les-Bains, contre celle de Lcyssaud, etc. 

La justice connaissait tous ces faits, il ne lui man-
quait plus que l'aveu des coupables; c'est cet aveu, 
dit-on, qu'elle vient obtenir. Vivement pressé par 
les questions de M.^Novet, juge, qui poursuit l'in-
struction commencée par M. Desvial, en ce moment 
malade, le nommé Bois-David, le plus jeune des in-
culpés, a fini par entrer dans des détails précis et 
avouer leur culpabilité. 

La découverte des auteurs de ce crime est une sa-
tisfaction immense donnée à la conscience publique, 
et rassurera la population, si légitimement émue. 

— RENTES VIAGÈRES. — La Compagnie d'Assurances 
générales sur la vie, rue de Richelieu, 87, à Paris, 
constitue des rentes viagères immédiates ou différées 
sur uue ou plusieurs tètes, payables par annuité, 
par semestre ou par trimestre, au choix du déposant. 

Fondée en 1819, cette Compagnie est LA. PLUS AN-

CIENNE de toutes les sociétés françaises de ce genre. 
Ses nombreuses opérations sont garanties par un ca-
pital de soixante millions de francs, dont dix-sept 
millions en immeubles. 

Elle a des représentants dans tous les chefs-lieux 
d'arrondissement, où le rentier peut toucher ses ar-
rérages sans certificat, de vie, sur la production de 
son contrat. 

Bourse de Paris du 3 Janvier 18tS 

„ «,o S Au comptant. D«r c... 68 G0 — Hausse » 10 c. 
* v' | Fin courant. — 68 33 — Baisse n 0-2112 

M S Au comptant. D*r c... 98 50 - Baisse » 40 c. 
1 Fin courant. — 

3 0[0 comptant. 
Id. lin courant... 
4 1x2 °Io compt.. 
ld. lin courant. 
4 °i„ comptant.. 
Banque de Fr.. 

1er cours. Plus haut. Plus bas Dcrn. cours 
68 50 08 60 68 371 [2 68 60 
68 321i2 68 37 1[2 68 25 68 33 
98 .o 98 73 98 50 98 m 

3230 —  — 

ACTION». 

D" Cours 
au comptant. 

Comptoir d'escompte. 642 50 
Crédit agricole 620 — 
Crédit foncier colonial 
Crédit fonc. de France 
Crédit industriel..... 
Crédit mobilier 1G3 — 
Société générale...... _ _ 
Société algérienne... 
Cbarentes 3i3 — 
Est 530 — 
Paris-Lyon-Médit 867 50 
Midi 550 — 
Nord 1168 73 
Orléans 862 50 
Ouest 553 — 
Docks Saint-Ouen,.. 102 50 

D" Cours 
an comptant. 

Transatlantique 273 75 
Suez 277 50 
Mexicain , 6 0/0 J5 — 
Mobilier espagnol 178 75 
Chemins autrichiens. 500 25 
Cordoue à Séville 
Luxembourg — _ 
Lombards 343 — 
Nord de l'Espagne... 60 — 
Pampelune 40 50 
Portugais -60 — 
Romains 47 — 
Saragosse 82 — 
Séyille-Xérès-Cadix.. 20 23 
Caisse Mirés 36 — 
Docks et Entr. de Mars. — — 



12 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 4 JANVIER 1868 

Gaz (Ce Parisienne)... 1430 — | Omnibus de Paris.... 932 50 
O Immobilière 72 50 | Ce imp. des Voitures. 200 — 

OBLIGATIONS. 

D" Cours | D" Cours 
au comptant. | au comptant. 

Donartem. de la Seine. 233 50 | Rhone-el-Loire, 3 0[0. 
Ville, 1832, 5 0[0.... 1210 25 | Ouest, 1852-53-31... 
— 1855-00,3 010. 403 —1 — 3 0]0 310 — 

.— 1863, 4 OiO.... 526 23 | Est, 18ô2-5i-56 510 50 
Cr.F"Obi. 1,000 30i0 | — 3 0[0 311 — 

— 500 40|0 498 73 | Bille, 3 0(0 513 — 
— 500 3 0[0 480 — | Grand-Central, 1855.. 310 — 

— Obi. 300 40|0, 63 493 75 | Lyon à Genève, 1853 
— Obi. comm. 3 0[0 400 - | Bourbonnais, 3 0[0.. 311 50 
Orléans | Midi 309 — 

— 1842, 4 0i0... 1020 — | Ardennes 308 75 
— (nouveau) 313 — | Dauphiné 

Rouen, 1815, 4 0[0.. | Charentes 267 50 
— 1847-49-54. 5 0[0 | Médoc 

Havre, 1846-47 , 5 0[0 | Lombard, 3 0[0 ..... 202 50 
— 1848, 6 0|0.. | Saragosse 130 — 

Méditerranée, 5 0[0.. 543 — | Romains 91 — 
— 1832-55, 3 0[0.. 322 50 | Romains privilégiés.. 

Lyon, 5 0,0 1100 — | Cordoue à Séville.... 
— 3 0[0 316—1 Séville-Xérès-Cadix... 

Paris-Lyon-Médit 310 — 1 Saragosse à Pampelu ne 96 — 
Nord, 3 0p0 316—j Nord de l'Espagne... 100 50 

Ce soir, au Théâtre-Français, Madame Desroches, co-
médie en quatre actes, en prose, de M. Léon Laya, avec 
MM. Brossant, Lafontaine, Barré, Garrand, Mines Natha-

lie, E. Dubois, V. Lafontaine et Ponsin. 

— Au Théâtre-Italien, aujourd'hui, Maita, par MM. 
Gardoni, Agnesi et Ciampi, Mlles Grossi et Harris. — In-
cessamment, première représentation de la Gazza Ladra, 
par Mlle Patti. « 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, Robinson Crusoè, 
opéra-comique en trois actes et cinq tableaux, de MM. 
Connon et Hector Crémieux, musique de M. Jacques 01-
fenbach Montaubry remplira le rôle de Bobinson Crusoé, 
Mme Galli-Marié, Vendredi; Melchisédech, sir William 
Crusoé; Sainte-Foy, Jin-Cocks; Ponchard, Toby; Michaud, 
Atkins; Mmes Cico, Edwige; Girard, Suzanne; Bévilly, 
Déborah. 

—ODÉOX.—Les Beaux Messieurs de Bois-Doré, le drame 
si intéressant de George Sand et Paul Meurice, attire cha-
que soir la foule au théâtre de l'Odéon, et ses admirables 
interprètes, MM. Lafont, Berton, Paul Deshayes, RaynaTd, 
Mmes Jane Essler et Antonine, sont couverts d'unanimes 
applaudissements. 

— Le théâtre de la Gaîté vient, d'obtenir un grand suc-
cès avec les Treize, drame en cinq actes et six tableaux, 
tiré du roman de Balzac, par MM. F. Dugué et G. Peau-
cellier. M. Dumaine a fait dans le rôle multiple de Ferra-
gus une rentrée triomphale. Mlle Lia Félix est coquette, 
entraînante et passionnée dans le personnage de Mme de 
Langeais. Lacressonnière déploie dans le général de Man-
riveau le talent dont il a donné tant de preuvss. Mme 

Clarence est énergique et touchante à la fois dans le rôle 
sympathique de Mme Desmarets. 

— THÉÂTRE ROBERT-HOUDIX. — La foule se porte tou-
jours à ce charmant théâtre, pour y applaudir les deux 
habiles physiciens, MM. Clevermann et Varner. 

— CASI.NO.— Grand Concert les mardis, jeudis et sa-
medis avec l'orchestre d'Arban. Les solos sont exécutés 
par Arban, Lallicr, Dunkler et Cantié. Tous les diman-
ches, à huit heures du soir, Concert de familles. 

— BALS DE L'OPÉRA. — Samedi prochain, 3e bal mas-
qué. Strauss et son orchestre. — Lés portes ouvriront à 
minuit. — S'adresser pour la location, rue Drouot, 3. 

— Aujourd'hui samedi, au théâtre du Châtelet, premier 
bal masqué. Chef d'orchestre, Olivier Métra. 
^ 

SPECTACLES DU 4 JANVIEB. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Mme Desroches. 
OPÉRA-COSIIQUE. — Robinson Crusoé. 
ITALIENS. — Marta. 
ODÉON. — Les Beaux Messieurs de Bois-Doré. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Jolie Fille de Penh. 
TH. IMPÉRIAL DU CHATELET. — Les Voyages de Gulliver. 
VAUDEVILLE. — Nos Intimes. 
GYMNASE. — Miss Suzanne. 
VARIÉTÉS. — Paris Tohu-bohu. 
PALAIS-ROYAL. — Les Chemins de fer. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — 1867. 
AMBIGU. — Les Chevaliers du Brouillard. 
G.VITÉ. — Les Treize. 
FOLIES. — L'OEil crevé. 
BOUFFES-PARISIENS. — Un Voyage autour du Demi-Monde. 
THÉÂTRE DÉJAZET. — Les Plaisirs de Paris. 
THÉÂTRE CLUNY. — Le Gamin de Paris. 
BEAUMARCHAIS. — Le Poison des Peaux-Bouges. 
THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS. — Bonsoir chez vous! 
THÉÂTRE DES ME.NCS-PLAISIRS. — Les Petits Crevés. 
FOLIES MARIGNV (8 h.). — La Bonne aventure, ô gué ! 
CIRQUE N APOLÉON. — Exercices équestres à huit heures. 
ROUERT-HOUDIN (Clevermann). — Tous les soirs, à huit 

heures, Prestidigitation, le Panier indien. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes %s mardis, jeu-

dis, samedis et dimanches, 
CASINO (rue Cadet). — Tous les jours bal ou concert ; 

réunion du monde élégant 

TABLE DES MATIÈRES 
DE LA 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
(Année 1866) 

Prix, pour Paris, 6 fs\ »é|iiirtemeMlg, 6 fr. 30 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rite du 
Harlay-du-Palais, 2. 

Toutes ICM annonces judiciaires et 
lé£(tlc« en niatlère «le procédure ci-
vile, ainsi que cel!es relative» aux 
vente») en matière fie faillites, peu-
vent être Insérées dans la GftKETTB 
tms TRIBUNAUX. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du Ier jan-
vier 1868.) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON-ET PIÈCE M TERRE 
Étude de S8« DEBiLABïSS, avoué, boulevard 

Saint-Michel, 17. 
Vente, au Palais-de-Juslice, à Paris, le samedi 

18 janvier 1868, deux heures, 
D'une MAISON sise à Marseille (Bouches-du-

Rhônc), bonlevard de la Magdelcine, 98. Mise à 
prix, 20,000 fr. 

Et d'une PIÈCE I»H TERRE à Mari-
gnane, quartier de l'Estrade, arrondissement 
d'Aix (Bouches-cUi-Rhône). Mise à prix, 400 IV. 

S'adresser audit SI" DEBLADIS. (3570) 

MAISON RUE DE SEVRES A PARIS 
Étude de M' liABEJl, avoué à Paris, 

rue Jean-Lantier, 7. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à 

Paris, le mercredi 15 janvier 1868, 
D'une MAISON sise à Paris, rue de Sè-

vres, 48. Mise à prix, 40,000 fr. 
S'adresïer audit aie liiREtf. (3571) 

GRANDE PROPRIÉTÉ A PARIS 
Étude de Me CHAUVEAU, avoué à Paris, 

rue de Rivoli, 84. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à 

Paris, le 13 janvier 1868, deux heures de re-

levée, 
D'une grande PROPRIÉTÉ à Paris, rue 

Chapon, 5, propre au commerce et à l'industrie. 
Contenance, 620 mètres. Libre de location (une 
seule location exceptée) au 1er janvier 1869. 
Revenus actuels (daprès les baux anciens), 
20,000 fr. Facilités pour le paiement. 

Mise à prix, 150,000 fr. 
S'adresser: 1° audit 'IIe CRAUVEAU, a-

voué, dépositaire d'une copie du cahier des 
charges ; 2° à Me Cottin, notaire à Paris, bou-
levard Saint-Martin, 19. (3569) 

Ventes mobilières. 

FONDS DAPPARTEfX1S MEIBLÉS 
exploité à Paris, avenue du Roi de Rome, 10, 
à vendre par adjudication, sur une seule en-
chère, en l'étude et par le ministère de Me Du-
plan, notaire à Paris, rue Saint-Honoré, 163, le 
mardi 14 janvier 1868, à midi. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
Et même à tout prix faute d'enchère. 

Nota. — L'adjudicataire devra prendre le mo-
bilier décrit en un inventaire reçu par ledit M" 
Duplan le 29 mai 1867, pour une somme de 
i 1,830 fr. 

S'adresser sur les lieux ; 
Et à M». DUPL1W, notaire, rue Saint-Ho-

noré, 103, dépositaire du cahier des charges. 
$572)! 

LIS LENOÎR 
MM. les actionnaires de la société des Mo-

teurs Ecnolr (Gautier et Cc) sont convoqués 
en assemblée générale extraordinaire le jeudi 23 
janvier courant. 

Ordre du jour : 
1° Exposé de la situation sociale. 
2°. Modifications aux articles 3, 4, 3, 7, 9, 14, 

15, 16, 17, 18, 20, 21, 22, 24, 25, 27, et aux 
titres 2e et 3° des statuts sociaux. 

3° Nomination de nouveaux membres du 
conseil de surveillance, en remplacement de 
ceux dont les fonctions sont expirées. 

La réunion aura lieu chez M. Gautier, rue 
Blondel, 7, où il faudra, aux termes des sta-

tuts, déposer vingt-cinq actions au moins, trois 
jours d'avance, pour pouvoir y assister. 

Rue Montorgueil,^ |)|j|M)|$ ^ ^ hr0I]Z^ 
EXCELLENT ■CAFÉ67" 

recommandé aux tables 
bourgeoises et à MM. les 

31, Rue Boulard, 31 
PRÈS LA MAIRIE DU 11' ARRONDISSEMENT. 

Ancienne maison de la Grosse-Horloge. 

GEORGBS RUEL DE FORGE 
Horlogerie, Bijouterie, Optique, 

Coutellerie, Maroquinerie. 
COMMISSION DE CONFIANCE 

POUR TOUT ARTICLE DE LUXE ET D'UTILITE 
Réparations en tous genres. 

PARIS. 

TRAITÉ 
IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE CENTRALES DES CHEMINS DE FER 

A. GHAIX ET C1", 
Rue Rergère, 20, près du boulevard Montmartre, Paris. 

TRANSPORT 
PAR TERRE EN GENERAL 

VA spécialement par Chemins tle fer, 
Par M. Ch. DUVERDY, avocat à la Cour impériale. 

Un volume. — Prix, broché : ï francs ; pour les abonnés au RECUEIL DES TARIFS : prix, 6 francs. 

TRAIT PRATIQUE 
ET JURIDIQUE DE L'APPLICATION DES TARIFS 

DES 

C lie mi UN de fer, 
Par M. Ch. DUVERDY, avocat à la Cour impériale. 

Un volume. — Prix, broché : 9 francs ; pour les abonnés au RECUEIL DES TARIFS, prix : © francs. 
Une réduction de prix est accordée aux personnes qui souscrivent en même temps à ces deux ouvrages. 

PRIX DES DEUX VOLUMES : 12 FRANCS AU LIEU DE 14. 
Pour les abonnés au RECUEIL DES TARIFS, prix des deux volumes : 10 francs. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. 
_ 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
18(58, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux ; 
Le Droit ; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

faill 

AVIS. 

MM. les créanciers en matière de 
ile qui n'auraient pas reçu d'avis 

priés leur sont priés de faire connaître 
adresse a» Greffo n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

Déclaration»! «ïe faSlISteM 
Du 31 décembre 1807. 

Du sieur CAUBET (Joseph), négo-
ciant, demeurant à Paris, boulevard 
de Sébastopol , 22; ouverture fixée 
proviso renient au 27 novembre 1867; 
nomme M. Ricord juge-commissaire, 
et M. Gauche, rue Coquillière, 15, 
syndic provisoire (N° 8940 du gr.). 

Du 2 janvier 1868. 
Du sieur ALEN, ayant exploité l'é-

tablissement de marchand de vin et 
hôtel garni situé à Paris, rue d'Alle-
magne, 60, et demeurant actuellement 
même ville, rue du Faubourg-Saint-
Martin, 147; ouverture fixée provisoi-
rement au 11 décembre 1867; nom-
me M. Mauban juge-commissaire, et 
M. Pinet, rue do Savoie, G, syndic 
provisoire (N° 8947 du gr.). 

Du sieur FRONTIN, négociant, de-
meurant à Paris, rue Grange-aux-
Belles, 3, ci-devant, et actuellement 
sans domicile connu; ouverture iixée 
provisoirement au 30 novembre 1867; 
nomme M. Israël juge-commissaire, 
et M. A. Beaujeu, rue de Rivoli, 66, 
syndic provisoire (N° 8348 du gr.). 

Des sieurs HUYARD et C, négo-
ciants, ayant demeuré à Paris, rue de 
Malte, 13, et demeurant actuellement 
boulevard du Prince-Eugène, 127; 
ouverture fixée provisoirement au 14 
novembre 1867-; nomme M. Douillet 
juge-commissaire, et M. Pluzanski, 
boulevard Saint-Michel, 53, syndic 
provisoire (N° 8949 du gr.). 

Du sieur JOURDAIN père (Louis', 
en son vivant marchand d'objets de. 
curiosité à Paris, rue Basse-du-Rem-
part, 70; ouverture fixée provisoire-
ment au 29 décembre 1867, jour du 
dé'-es; nomme M Melon de Pradou 
juge-commissaire, et M. Heurtey, rue 
Mazarine, 68, syndic provisoire (N° 
8950 du gr.). 

Du sieur LAURENT, marchand 
d'ustensiles de marchand de vin, de-
meurant à Paris, rue de la Roquette, 
5- ouverture fixée provisoiremant au 
1b' décembre 1837; nomme M. Mau-

ban juge-commissaire, et M. Sarazin, 
rue de Rivoli, 39, syndic provisoire 
(N° 8951 du gr.). 

NOMINATION*'DE SYNDICS. 

Du sieur COBLENZ (David), négo-
ciant en produits chimiques, demeu-
rant à Paris, rue Martel, 12, person-
nellement, le 9 janvier, à 11 heures 
(N" 8871 du gr.). 

Du sieur HERVÉ, libraire édileur, 
ayant demeuré à Paris, rue de Gre-
nelle-Saint-Germain, 66, puis rueTur-
bigo, -45, le 9 janvier, à 10 heures 
(N* 8">95du gr.). 

Povr assister à rassemblée dans 
laquelle M. le juge-commissaire doit 
les consulter, tant sur la composition 
de l'état des créanciers présumés que 
sur la nomination de nouveaux syn-
dics. 

Les tiers porleurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DF. TITRES. 

Sont incités ù produire, dans te dé-
lai de Vingt jours, ù dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un oordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes ù réclamer, MM. 
tes créanciers : 

Do la société en nom collectif A. 
CRASsUS et LAMBOURSAIN, ayant 
pour objet la confection en gros, dont 
le siège est a. Paris, rue du Sentier, 
35, composée de Pierre-François-Al-
bert Crassus et dame.Lamboursain 
(Marie Salodon), entre les mains de 
M. (Jiiatremèie, quai des Grands-Au-
gustins, 55, syndic de la faillite [N° 
8857 du gr. . 

Du sieur VALLET (François-Nico-
las), ancien maraîcher à Sainl.-Mandé, 
soulier Saint-Antoine, 15, demeurant 
à Çhevilly, Grande-Rue, entre les mains 
dé M. Bourbon, rue Iiicher, 39, syn-
dic delà faillite (N' 8864 du gr.j. 

De dame veuve GODEFROY, négo-
ciante, demeurant à Paris (Bercy), 
quai de Bercy, 21, entre les mains de 
M. Lefrancoisï rue Richer, 29, syndic de 
la faillite "(N» 8882 du gr.). 

Du sieur Ch. LORY, marchand de 
bois et charbons, demeurant à Paris, 
quai Jemmapes, 280, entre les mains 
de M. Meillencourt, rue Nolre-Dame-
des-Victoircs, 40, syndic de la fai lile 
(N° 8869 du gr.j. 

Du sieur LABITTE (Edouard-Fran-
roif , chemisier, demeurant à Paris, 
vue Notre-Dame-do-Lorot!e, U, entre 
les mains de M. Bégis, rue des Lom-
bards, 31, syndic de la faillite (N° 
8373 du gr.). 

Du sieur SEIGNER (Ange), mar-
chand boulanger, demeuraut a Paris, 
rue Neuve-des-Boulets, 5, entre les 
mains de M. Lei'rançu-, rue Richer, 
20, syndic de la faillite (N" 5000 du 
g''.).* 

Du sieur MfJNIhR (Louis), ancien 
limonadier à Paris, chaussée de Cli-
gnancourt, 5, demeurant à Lagny 
(Seine-et-Marne), rue desMarehers, 1, 
entre les mains de M. Legriel, rue 

Godot-de-Mauroy, 37, syndic de la 
faillite (N" 8861 dugr.). 

Des sieurs LAMBERT fils et C% né-
gociants, demeurant à Paris, rue d'En 
ghien, 11, entre les mains de M. Beau-
jeu, rue de Rivoli, 66, syndic de la 
faillite (N' 8700 du gr.). 

Des sieurs LAMBERT et L>, négo-
ciants en marbres, demeurant à Paris, 
rue de la Muette, 36, entre les mains 
de M. Beaujeu, rue de Rivoli, 66, syn-
dic do la faillite (A'° 8596 du gr.). 

Du sieur VAN RULLEN DUFOUlt, 
cordier, demeurant à Paris, rue du 
Clos-Rosselin, 20, entre les mains de 
M. Legriel, rue Godot-de-Mauroy, 37, 
syndic de la faillite.(N" 8851 du gr.). 

Du sieur MOULIKEAU (Arsène),né-
gociant en verreries et porcelaines à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
74, demeurant même ville, rue du 
Chàteau-d'Eau, 37," entre les mains de 
SI. Beaujeu, ruede Rivoli, 66 (N" 8874 
du gr.). 

Du sieur DUTIL (Jules-Hippolyte-
Josephl, marchand de bois à Paris (la 
Villette), rue Royale, 8, entre les 
mains de M. Chevallier, rue Bertin-
Poiréc, 9, syndic de la faillite (N° 
8859 du gr.). 

Du sieur PÉRIÉ, commissionnaire 
en librairie, demeurant à Paris, ruede 
Grenelle-Saint-Germain, 66, ci-devani, 
et actuellement avenue de Lamothe-
Piquet, 9, entre les mains de M. Meil-
lencourt, rue Notrc-Dame-des-Victoi-
res, 40, syndic de la faillite (N' 8543 
du gr.). 

Du, sieur VUSEZ (Paul), négociant 
en draperies, demeurant à Paris, rue 
d'Aboukir, A3, entre les mains de M. 
Louis Barboux, rue de Savoie, 6, syn-
dic delà faillite (N° 8840 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, -être procédé 
à la vérification et à l'admission des 
oriiances, qui commenceront immédia-
tement içprès l'expiratiou de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invilés à se r.endre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la société en nom collectif A. 
GUILBERT et BOURDIER, pour la fa-
brication de boutons et fournitures 
pour tailleurs, dont le siège est à Pa-
ris, rue Croix-des-Petits-Champs, 13, 
composée de "Alfred Guilbert et Adol-
phe Bourdier, le 9 janvier, à 11 heu-
res (N. 8748 du gr.). 

De la dame veuve TAILLEUR, mar-
chande a la toilette, demeurant à Pa-
ris, rue Lechapelais, 10, le 9 janvier, 
à 10 heures (N. 8444 du gr.). 

Du sieur BOULET (Jacqu^s-Gabricl-
Léon), fabricant de produits chimi-
ques, demeurant à Paris-Montmartre, 
rue Lepic, 11, le 9 janvier, à 12 heu-
res (N. 8,39 du gr.). 

De la dame veuve SANDOZ (Rose-' 
Marguerite Guenot), fabricante d'hor 
logerie, demeurant à Paris , rue de 
Bretagne, 8, le 9 janvier, à 1 heure 
(N. 8730 du gr.). 

Pour être procédé , sous la prési-
dence de M. le juç/c-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et allirmalion de leurs créances 
remettMit préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BUV (Benoit), marchand 
de vin, demeurant à Levallois-Perret, 
passage Marly, 12, ayant un magasin 
même commune, rue Eugénie, 14, et 
succursale pour la vente au détail à 
Courbevoie, rampe du Pont, 9, le 9 
janvier, a 2 heures (N. 8390 du gr.). 

Du sieur D. GUILLOMET, mar-
chand de vin, demeurant à Paris, rue 
de Bercy, 22, le 9 janvier, à 1 heure 
^. 8478 du gr.). 

Du sieur GA.Y1B1ER (Louis-Isidore), 
restaurateur 11 marchand de vin a 
Taris, pince Cadet, n. 29, demeuraut 
même ville, rue des Dames, 35, Bali-
gnolles, le 9 janvier, à 1 heure (N. 
8028 du.gr.).-iJC . -

De la dame veuve WILLOMET, 
marchande de chocolat et café à Pa-
ris, rue Pasquier, 23, le 9 janvier, à 
12 heures (N. 8618 du gr.). 

De la société en nom collectif BOS-
QUET et I.EDOUX, pour l'entreprise 
de travaux de maçonnerie, dont le 
siège est à Paris, rue Montpensier, 23, 
Palais-Royal , composée de Ernest-
Augusle Bosquet et Ernest-Louis Le-
doux, le 9 janvier, à 10 heures (N. 
8'38 du gr.). 

De la dame SORNET (Héloïse Mous-
sardj, marchande de modes, demeu-
rant à Paris, passage Véro-Dodat, 23, 
le 9 janvier, à 1 neure (N. 6862 du 
gr.)-

De la société en nom collectif CA-
CHOT et C% dont le siège est ù Pa-
ris, rue Poinsot, 19, ayant pour objet 
l'exploitation d'un fonds d'hôtel garni 
et d'un débit de vin, et qui avait été 
formée entre : 1" Pierre-Claude Ca-
chot; 2° Marie Flagey, veuve Cachol; 
3" et Théodule Douçot, le 9 janvier, à 
1 heure (N. 8145 du gr.). 

De la dame veuve DAUTEN (So-
phie-Octavie Nagelen), marchande d'es-
tampes, demeurant à Paris, rue da 
Rivoli, 208, le 9 janvier, a 12 heures 
(N. 8300 du gr.). 

Du sieur CASTILLO, faisant le 
commerce de montres , demeuraut à 
Paris, rue AIbouy prolongée, 2, et 
rue du Chàteau-d'Eau, 46, le 9 jan-
vier, à 10 hearcs (N. 8)60 du gr.). 

Du sieur TIF.URE, marchand de 
vin, demeurant à Paris-Bercy, rue de 
Bercy, 91, le 9 janvier, à 10 heures 
(N. 8582 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 

. ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, cl, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers de la société 
en nom collectif LALOUTRE père et 
fils, pour l'entreprise de travaux de 
travaux de maçonnerie , dont le siège 
est à Nogfcnt-sur-Marne, rue des Jar-
dins, 38, composée de Louis-Hubert 
Laloutre père et Joseph-Hubert Lalou-
tre li's, sont invités à se rendre le9 janv. 
à 12 heures, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créanciers, 
pour, aux termes de l'article 531 du 
Code de commerce, délibérer sur la 
formation d'un concordat avec Lalou-
tre père, l'un des faillis. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au grell'e communication du 
projet de concordat (N. 6877 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la soêiêlé 
en nom collectif LALOUTRE père et 
fils, pour l'entreprise de travaux de 
maçonnerie, dont le siège est à No-
gent-sur-Marne , rue des Jardins , 38, 
composée de Louis-Hubert Laloutre 
père et Joseph-Hubert Laloutre fils, 
sont invités à se rendre le 9 janvier, à 
12 heures, au Tribunil de commerce, 
salle des assemblées des créanciers, 
pour, aux termes de l'article 531 du 
Code de commerce, délibérer sur la 
formation d'un concordai avec le sieur 
Laloutre fils, l'un des faillis. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et athrmés, ou qui se seront 
fait rele\er de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
projet de concordat (N. 6877 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs 103 créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur GROULT 

. (Adolphe-Etienne), courtier d'annon-
ces, rue Lafayelte, n. 69, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances , sont invités à se rendre le 
9 janv., à 2 heures, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N. 83;'6 du 
gr-). 

Messieurs le; créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur LAL-
MAND, épicier, rue de la Verrciie,22, 
en retard défaire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont, invilés à se ren-
dre le 9 janv., à 11 heures précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M.'le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leursdites créan-
ces (N. 8322 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur TALOT 
(Joseph-Antoine), ancien fabricant de 
chocolats, demeurant actuellement rue 
Montmartre, n. 16, en retard de faire 

vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 9 janv., à 10 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder ù la vérification et à l'affirma-
tion de leursdites créances (N. 7696 
du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la iaillite des sieurs .IURIE 
( Gustave-Jean-Baptiste ), et MOI'L'KE 
(Armand-Fascal-Auguslio), associés de 
l'ait, pour l'exploitation d'un commerce 
de vins à Paris, rue de l'Orillon, 5, y 
demeurant, sont invilés à se rendre le 
9 janvier, à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce , salle des as-
semblées des faillites , pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le tailli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
7967 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BRUNEASU (Victor), quincaillier, de-
meurant à Paris, rue Chariot, n. 48, 
sont invités à se rendre le 9 jan-
vier , à 10 heures très précises , 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créancier.-, pour pren-
dra part à une délibération qui inté-
resse la masse des créanciers (sur la 
réalisation de l'actif,. (N. 8461 du gr.;. 

CONCORDAT PAR ABANDON n'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur LIOTARD, marchand de 
nouveauté s, demeurant ;i Paris, vue 
de Grendle-St-Honoré, 21, peuvent se 
présenter chez M. Moncharville, syn-
dic, rue de Provence, 52, de trois à 
cinq heures, pour toucher un divi-
dende do 30 fr. 59 c. pour 100, uni-
que répartition de l'actif abandonné 
(N. 7783 du gr.). 

AIM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la société en nom collectif et 
en commandite LAFITTE et C", pour 
le commerce de la ferronnerie, rue 
Fontaine-au-Roi, 49, peuvent se pré-
senter chez M. Richard Grison, syn-
dic, boulevard Magenta, 95, pour tou-
cher un dividende de 8 fr. 16 c. pour 
100, unique répartition de l'actif aban-
donné (N. 0962 du gr.). 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur STDDER , limonadier, 
rue des Fossés-du-Temple, 10, peu-
vent se présenter chez M. Copin, syn-
dic, rue Guénégaud, n, 17, de trois à 
cinq heures, pour toucher un divi-
dende de 98 centimes pour 100, uni-
que répartition (N. 8249 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la société Hippolyte M0RA1N 

et LABITTE aîné, pour le commerce 
de filets et résilles, dont le siège était 
boulevard de Sébastopol, 121, peuvent 
se présenter chez M. Copin, syndic,: 
rue Guénégaud, 17, de trots à cinif 
heures, peur toucher un dividsnde de 
8 p. 100, première réparlè!i<|n (N° 
8116 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés affir-
més de la demoiselle BLAÏT, tenant 
café-brasserie, demeurant boulevard 
Rochechouart, 44, peuvent se présen-
ter chez M. Pluzanski, syndic, boule-
vard Saint-Michel, 53, pour toucher 
un dividende do 25 fr. 23 c. p. 100,, 
unique répartition (N° 7405 du gr.). J 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur PALOZ, marchand de 
vin traiteur, demeurant actuellement 
rue des Amandiers-Popineourt, 63-
peuvent se présenter chez M. Hécaen,; 
syndic, rue de Lancry, 9, de quatre à 
six heures, pour toucher un dividen-
de de 5 fr. 32 c. p. 100, unique ré-
partition (N° 4566 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 4 JANVIER 1868. 
ONZ^: HEURES : Marçei, onv.—Biujiard, 

id. — Lebrun, clôl. — Lecté, id.— 
Niau, id.-Dassion et Iiidreau, conc. 
— Pelitpot et Ge, id. — Dame Le-
graud, id.—Gerbron, rem. à huit. 

MIDI : Franet, synd. — Clément, id.—\ 
Allinue, ouv.—Auget, id.—Thomas,, 
clôt.—Dame Masson, conc. — Delà-; 
barre, id.—Cuvillier, id. — Dubier.' 
idem. 

K.NE HEURE: Redon et Truchot, synd.' 
—Clément, ouv. —Lacroix, id. — 
Pécaut père et D union t, clôt.— Pé-
caut père, id.—Jo.urdant, iù. — Se-
nèze, personnellement, id. — God-
baut, conc. 

niicv HEURES: Echanger, synd.— Lé-j 
ger, id.—i.erondii, id. — Fanllié et 
Û'efenouillière, ouv. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉDE JUSTICE 
Le 4 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
39— Table, commode dessus de mar-

bre, chaises, jpinpcs, é;c 
Rue Impériale, 50, à l'a'ssy. 

40— Armoire, .voilures, tombereajx, 
machines et autres' oije;s. 

Le 5.janvier. 
Sur la place publique de Colombes. 

41— Tob:es, builw, iïm-»H, omumde, 
glace, poêle, toinl.ie-e.au, Ce. 

A Asnièies, trén ie cJe£u'SFri :-;oo. 65. 
42— Comptoir, «ii^nuoiri. ui-lcs en 

' marbre, lienilal -, .fo-v, e'.c. 
Place publique rie Li-vail-us' P.

v
r'r<>t. 

43— Billard, tables, eoojpLOir, porapo à 
bière, verivr.es, liqueurs, e.c. 

L'un des géïwiis, 

K; CiUlLI.LiiU'h. 
 ! : <T 

_ .—. 

Vu pour légalisation de la signature 
M. A. CHAIX ét O, 

Le mai>e du 9e arrondissement, 

Enregistra à Paris, !e Janvier 1868. 

Reçu deux francs trente centimes. 
IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C

1
', RUE BERGERE, 90, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n° 


